
EVALUATION DES BESOINS DEFORMATION
 
DU SECTEUR PRIVE
 



RESUME
 

L'kvaluation des besoins en formation du secteur privg entreprise par

l'Assistance au Developpement des Ressources Humaines (ADRH) en d6cembre
 
1988 a pour but de d~terminer les priorit~s en matire de formation quiferont la promotion du d~veloppement du secteur priv6 en accord avec la
 
strat~gie d'assistance de I'USAID/Niger. La strat6gie est d'utiliser lea

subventions aux programmes sectoriels pour promouvoir lea modifications
 
de politiques, am~liorer la gestion et encourager une utilisation plus

efficace et effective des ressources humaines et financiares dans lea
 
domaines de l'agriculture, du d6veloppement rural, de la santg et de la

planification familiale. Par 1'interm~diaire de son programme
 
d'assistance, I'USAID/Niger apporte appui a
l'Etat nig~rien pour entamer:
le transfert de l'approvisionnement des intrants agricoles au secteur
 
privg et aux coop~ratives; la promotion des systames de cr~dit et
d'6pargnes en milieu rural; la lib~ralisation du commerce frontalier, en
 
particulier des prodults agro-pastoraux et l'gtablissement d'un 6quilibre

plus comp~titif entre lea secteurs formels et informels.
 

Le plan quadriennal de formation 6labor6 
en tant que r~sultat de cette

6valuation servira de base aux activit~s de formation du secteur priva
 
entreprises par l'ADRH de l'exercice 1989 a
l'exercice 1992.
 
Pendant lea travaux d'6valuation, lea membres de l'quipe ont rencontr6
 
35 principaux 6lments du d~veloppement du secteur priv6, y compris lea
cellules de promotion de l'entreprise du Gouvernement du Niger, lea
 
institutions de formation, d'autres donateurs et organisations non

gouver-nementales alnsi que trente petites et moyennes entreprises du
 
secteur priv6.
 

L'6valuation a identifi6 les principales contraintes suivantes au
 
d~veloppement des activit~s du secteur priv&, en particulier en ce qui
concerne lea petites entreprises qui ont 6t& prises comme cible dans le
 
cadre de cette 6valuation.
 

un manque critique de comp~tences dans le domaine des affaires,
 
particuliarement en ce 
qui concerne lea principes de gestion, de
 
commercialisation, de gestion financiare et de comptabilit6;
 

un manque notoire de credit aussi bien pour le fonds de
 
roulement que d'investissement;
 

une concurrence serr~e avec lea marchandises import6es du

Niggria et d'autres pays combin~e A la baisse du pouvoir d'achat
 
du consommateur au cours de ces derni6res anages et
 

un manque de responsables superviseurs ayant une formation
 
adequate.
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L'4valuation a identifig les besoins en formation suivants pour lea PME:
 

pour lea propriftaires et lea directeurs: 
 lea notions de base
 
relatives au dimarrage d'une entreprise, lea principes de la
gestion, y compris la planification a long terme, lea systames
 
comptables approprigs ainsi que le d6veloppement et
 
l'organisation et l'analyse du march6 et la promotion des
 
produits.
 

pour lea superviseurs et lea travailleurs am6lioration des
 
comp~tences en ce qui 
concerne la production, la maintenance et

la r~paration; contr~le de la qualit6.
 

L'4valuation a d6terming que lea services de formation pour lea PME

devrajent Atre centralisgs et que le CNPG est le cadre le plus logique
 
pour ces services pourvu que le CNPG coordonne sea activit~s avec le

CAF. L'6valuation a 6galement examing le r~le de diverses organisations
 
et associations qui portent appui aux entreprises au Niger et a d6terming
que la formation est ncessaire pour am6liorer leur efficaciti A 
representer et servir leurs membres.
 

En accord avec lea priorit~s de d~veloppement de l'USAID et sur la base 
des besoins en formation, la strat~gie de formation de I'ADRH a l'endroit 
du secteur priv6 a trois objectifs clg: 

1. Promotion de la cr~ation et de l'expansion de l'entreprise 1
r~aliser par le biais du d6veloppement des programmes spcialisgs au
 
CNPG, y compris l'6valuation des besoins et lea plans d6taill~s pour
lea petites entreprises, l'laboration des cours sur lea principes de
 
gestion, le marketing, la comptabilit6 approprige et autres tel que

d~termin6 par lea 6valuations des besoins et des bourses pour le
 
personnel du CNPG pour participer A des programmes de formation A
 
court terme traitant des th mes relatifs aux PME. Un programme
 
similaire sera d6velopp6 en collaboration avec une assistance

technique ext~rieure pour lea femmes entrepreneurs. Ces deux
 
pro~rammes mettront l'accent sur l'importance des activit~s de suivi
 apres formation et r~uniront lea participants dans une s6rie
 
d'atellers.
 

2. Renforcement des organisations et associations qui soutiennent 
lea entreprises par le biais des voyages d'6tudes et des stages en
Afrique et aux Etats-Unis d6velopp~s sp~cifiquement pour ces 
organismes, avec accent sur la Chambre du Commerce, lea syndicats

patronaux, lea associations, le PAIPCE et lea institutions de
 
formation. En outre, le PAIPCE b~n~ficiera d'une formation en

pr~paration de dossier, et de suivi/conseil aux clients et en
 
pr~paration des documents d'avant-projet de projet et en techniques
 
d'evaluation.
 

3. Am~liorer lea techniques d'6valuation et de gestion du cr~dit
 
pour lea pr~ts aux petites entreprises par le blais des ateliers

organis~s par le projet S&T/RD ARIES. 
Les premlres institutions
 
int~ress~es seront la communaut6 bancaire et lea organisations

soutenant le secteur privg. Ce programme sera financ6 sur lea fonds
 
PD&S de la Mission.
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La strat~gie de formation de l'ADRH A l'endroit du secteur pxivg
repr~sente un principal point de s~paration avec lea precedentes 
activites de formation de la mission qui mettent l'accent sur la
formation A long terme aux Etats-Unis. La strategie de I'ADRH doit 
permettre de mettre au point une structure et durablelocale pourfaire face au besoin de formation/soutien des societes privges
nigeriennes. 

On estime que le projet ADRH sera financi par tranches A partir du 
Budget Annuel de la Mission au taux 400 000 dollars par an pour leaexercices 1989-1992 totalisant 1,6 millions de dollars au cours de la 
p~riode de quatre ans. De ce montant, 812 000 dollars (soit 51:)
seront consacrss A la formation du secteur privg, y compris 40 
programmes de formation a court terme aux Etats-Unis ou en Afrique,
un voyage d'stude aux Etats-Unis et 57 activit~s de formation au 
Niger.
 

I. ADRH: GENERALITES
 

Le Projet Assistance au D~veloppement des Ressources Humaines (ADRH) a
 
d~marrS au cours de l'exercice 1988. Il s'est fix& pour objectif de
stimuler, faciliter et soutenir les programmes nationaux et r6gionaux de
 
formation qui fourniront des cadres techniques, scientifiques ct de
gestion ainsi que des planificateurs de politique ayant des counalssances
 
pour renforcer les institutions africaines de d6veloppement, rghpausser le
secteur privg et augmenter la participation des femmes au d6veloppement.
 

Le Projet ADRH, compar6 au precedent projet r6gional de formation, le
 
Projet Formation des Cadres du Sahel I et II a 
eux nouveaux objectifs:
 
les 50% de formation au titre du projet (c'est-A-dire le nombre de
stagialres) devront permettre de promouvoir le d~veloppement du secteur
 
priv6 et ensuite, 35% des stagiaires au titre du projet devraient 9tre
des femmes. En outre, le projet met un accent particulier sur
 
l'utilisation des institutions des pays tiers et du pays h6te pour
 
ex~cuter lea programmes de formation.
 

L'USAID/Niger a 6labor6 un plan quinquennal de formation dans le pays au

titre de son Projet D~veloppement des Ressources Humaines au Sahel
 
couvrant les Exercices 86-90. Ce plan de formation pr6conise une

formation limnite du secteur privg. 
Lorsque l'on a transform6 ce projet
 
en ADRH et prolongg la duroe d'ex~cution jusqu'a l'exercice 1992,

l'USAID/Niger a d~velopper strategie formationdacidg de une de plus 
d~taill~e a l'endroit du secteur priv6.
 

Une 6quipe de trois personnes, y compris le Directeu 
du CNPG a organisg
 
plus de 55 interviews pendant une p~riode de deux semaines notamment avec
lea repr~sentants des cinq institutions de formation, de deux cabinets
 
comptables, de six donateurs/ONG, de cinq banques, de quatre offices de
promotion de l'entreprise et de 30 soci~t~s du secteur privg. 
 (La

m~thodologie de l'valuation et les contacts sont pr~sent~s dans lea
 
Annexes 1-3).
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II. PRIORITES DE DEVELOPPEMENT POUR LE NIGER 

A. Prioritis de d~veloppement de 1IUSAID 

L'objectif 9 long terme de 1'USAID/Niger tel que stipul dans sa
Stratigie de Dgveloppement (CDSS) 6crit en f~vrier 1986 est "d'augmenter 
la production alimentaire conduisant a l'auto-dpendance et A
l'accroissement des revenus. A moyen terme, lea objectifs mettent
 
l'accent sur l'assistance au Niger pour porter appul aux polit!ques et 
mesures ncessaires au re-ajustement structurel".
 

La strat6gie 6laborge par 1'USAID/Niger pour atteindre ces objectifs eat
d'utiliser lea subventions au programme sectoriel pour promouvoir lea 
changements de politique, une meilleure gestion et une utilisation plus

efficace et effective des ressources humaines et financiares dans lea
 
domaines de l'agriculture, du d~veloppement rural, de la sante et du
 
planning familial. Le d6veloppement du secteur agricole est vital pour

la croissance de l'gconomie et la plus grande part de la population

dipend de ce secteur pour sa subsistance; le d~veloppement du secteur
 
sanitaire eat important pour s'assurer lea ressources n6cessaires pour

d'autres activit~s 6conomiques. L'assistance par programme eat int~grge
 
a 
l'assistance par projet conque pour contribuer au d6veloppement des

institutions locales soutenables et pour fournir lea bases n6cessaires
 
pour l'agriculture commerciale.
 

Par le biais de son appui au programme au titre de la Subvention au
 
Dgveloppement du Sectear Agricole (SDSA) I et du deuxi ne avenant A la
SDSA I, l'USAID/Niger aide l'Etat Nig~rten A
entamer le transfert de
 
l'approvisionnement et la distribution des intrants agricoles, en

particulier l'engrais, A promouvoir des syst6mes de cr~dit et d'6pargnes
 
viables et a lib4raliser lea 6changes frontalers surtout ceux du btail
 
et du nilgb. En outre, dans le cadre du Programme de R~forme de la
 
Politique Economique en Afrique (PRPEA), l'USAID aide l'Etat Niggrien a
 
mettre en oeuvre des r~formes institutionnelles et de politique relatives
 
au march6 d'exportation des produits agro-pastoraux, a restaurer un
6quilibre plus comp~titif entre lea secteurs formel et informel et a
 
am6liorer lea relations commerciales bilaterales avec le Niggria,

encourageant ainsi le commerce priv6 international. D'autre part,

1'USAID collabore 6troitement avec la BIRD pour porter appui au
Programme d'Ajustement Structurel du Gouvernement du Niger, y compris la
 
r~forme des sociat~s para-publiques.
 

Le Projet Appui a la Production Agricole (APA) et le Projet D~veloppement
 
des Organisation Rurales (DOR) qul fait suite au premier mettent l'accent
 
sur le d~veloppement des organisations de participation auto-g6rges,
 
l'assistance technique pour la restructuration du systame de distribution

des intrants agricoles et la disponibilit6 du cr~dit par le biais d'un
 
fonds de garantie. D'autres projets mettent l'accent sur la recherche
 
agricole appliqu6e dans le sous-secteur des cgrgales et de l'irrigation
 
ainsi que sur lea liens avec le systkme de vulgarisation. Le r6sultat
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escomptg au terme de cette assistance eat la production accrue pour la
 
vente 6tant donng qu'un hombre plus important de paysans aura accas a des
 
technologies apprupri~es de produtlon, au credit et aux nouveaux circuits
 
de commercialisation.
 

La plupart des activit~s de l'USAID dans le domaine de la sant6 met
 
l'accent sur l'assistance aux politiques qui favorisent les changements

structurels, le renforcement des organisations du service public et la
 
promotion de certains programmes de survie de l'enfance. Une activit6
eventuelle du secteur priv6 est la fixation des prix et la distribution
 
des produits pharmaceutiques.
 

B. 	 Strattgie de IUSAID & 1'endroit du secteur priv6 et sea 
relations avec la formation. 

Tel que pr~sent6 ci-dessus, de nombreux programmes de l'USAID/Niger
 
visent A apporter appui au secteur priv6 et ont des implications pour les
activit~s de formation. La strat6gie de l'USAID a l'endroit du secteur
 
priv6 met l'accent sur la n~cessit6 d'examiner, identifier et promouvoir

lea cr~neaux prometteurs dans le secteur agricole et l'int~gration des
 
march~s dans toute la r~gion. 
 (une 6tude du potentiel d'exportation du

ai~b6 est actuellement en cours). Promouvoir la commercialisation
 
interne et externe des biens, la formation dans la domaine de l'analyse

du marche, promotion des produits et la gestion financiare sera vital.
 

La strat~gie du secteur priv6 mettra 6galement l'accent sur lea efforts
de la mission pour aider a assurer la transition des entreprises du
 
secteur informel au secteur formel par l'interm~diaire des r6formes de
politique dans le cadre du PRPEA. Parall6lement, I'USAID/Niger encourage
 
le d~veloppement des nouvelles entreprises par le biais du projet CARE de

Maradi et le projet BIT de Dosso. 
Le projet APA (CLUSA) soutient
 
6galement lea coopgratives, y compris un volet extensif de formation.
 

Bien 	que crier un climat favorable pour le secteur formel soit vital pour

cette transition, lea op4rateurs du secteur informel doivent avoir leaaptitutes n6cessaires pour effectuer cette transition. Les propriataires 
des PME auront besoin de meilleures comp6tences pour d~velopper de
nouvelles entreprises. D'autre part, lea organisations qui portent appui
A l'entreprise doivent ttre renforc~es pour contribuer a cette transition
 
et promouvoir le d6veloppement de l'entreprise.
 

La mission contrtbue 6galement au d~veloppement des march~s financiers

locaux de plusieurs mani6res. Un volet du projet APA, qui devra Atre
 
poursuivi dans le cadre du projet DOR, garantit lea prAts des banques

privies pour lea activit6s cooperatives. L'USAID a 6galement fourni des
 
fonds pour faire des pr~ts au projet BIT de Dosso, au projet CARE de

Maradi et pour la production du b4tail dans le cadre de la SDSA. 
Plus
 
g~n~ralement, lea 6tudes faites dans le cadre de la SDSA ont 
fourni une

base et permis d'effectuer ees travaux de recherche pour la
 
restructuration du credit et de l'6pargne en milieu rural au Niger. 
Au

titre du Deuxi~me Avenant A l'Accord de Subvention a la SDSA I, le volet 
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credit eat en train d'etre 61argi afin d'inclure la promotion des caisses
 
mutuelles d'4pargne et du credit et la r~forme institutionnelle de
 
politiques ainsi que la conception des activit6s pilotes de caisse

mutuelle d'6pargne et du cr~dit. 
De mdme, le nouveau projet DOR sera
 
orientg vers le d~veloppement, entre autres, des services d'&pargne et de
 
cridit.
 

La formation eat un facteur important Dour faciliter let changements
 
proposes au niveau du credit et pour assurer leur succas. 
Les
 
propri~taires des PME et 
en particulier le personnel des orgnnisations

qui soutiennent l'entreprise doivent 8tre forms en 
vpluation des
 
cr~neaux d'investissement viables, en gestion financiare et en
 
comp~tences connexes. Parallalement, les officiels des banques, lea
 
responsables du cr~dit et autres individus doivent Otre form~s en
 
comp~tences sp~cifiques n6cessaires pour passer en revue, de mamnire

adequate, le potentiel des PME, d~velopper lea diff6rentes d~finitions
 
des gages acceptables et comprendre lea contraintes auxquelles font face
 
lea PME.
 

Plusieurs activit~s de formation dans le cadre du projet ADRH sont
propos6es dans le dernier chapitre de cette 6tude pour compl~ter la 
strategie de la mission A l'endroit du secteur priv6. Il eat vital que
l'USAID/Niger poursulve la coordination avec d'autres donateurs, non
 
seulement pour assurer la formation, mais 6galement pour soutenir le
 
secteur privg en g~nral.
 

III. ENVIRONNEMENT DU SECTEUR PRIVE. 

Cette section pr~s'nte le milieu oa 6volue le secteur priv6 au Niger, en

particulier eu 6gard aux facteurs politiques, 6conomiques et du marchg

ainsi qu'au credit. Une brdve description du potentiel 6conomique et
 
industriel des petites et moyennes entreprises, lea PME, y eat incluse

ainsi qu'une 6valuation des principales contraintes qui entravent le
 
d~veloppement des PME et 
leur lien avec la formation. Une description

plus d~taill~e de ces thames eat pr6sent6e en Annexe 4.
 

A. Le cadre politique
 

Un programme de r~forme de la politique 6conomique englobant le secteur
 
prive a eta entam6 de maniare s~rieuse par l'Etat niggrien en 1986. Dans

le cadre du Programme de Redressement Economique et du Plan Quinquennal

de D~veloppement 1987-1991, le Gouvernement du Niger a exprim6 son
 
engagement A crier un climat 6conomique, fiscal et r~gulatoire favorable
 
ala croissance du secteur priv6. Les principaux 6lnments de cette

reorientation de la politique sont le d6sengagement progressif de l'Etat
 
via a via des activit6s habituellement entreprises par le secteur privg,

la reduction des contrOles de prix, la libgralisation du commerce, une
 
administration fiscale et r6gulatoire plus 6quitable et plus raisonnab.e
 
et la restructuration, la privatisation ou le d6sinvestissement des
 
entreprises para-6tatiques.
 

D'autre part, l'Etat nig~rien a entam6 en 1988 un dialogue serieux avec
 
le secteur priv6. Des r~unions ont 6t6 organis~es en mars et en juin sous

l'4gide du Minist6re du Commerce en vue de presenter les initiatives du
 
secteur public qui font face A certaires des principales dol6ances et

contraintes du secteur priv6. Ces rencontres se sont 
fixg trois objectifs:
 



-6

- Susciter .a reaction du secteur privg a 
ces initiatives,
 

- Crier un cadre de collaboration entre le secteur priv6 et 1'Etat

niggrien en ce qui concerne la redynamisation de 1'6conomie;
 

-
Faire participer ledit secteur au processus de modification de la 
politique le concernant. 

B. Factaurs 6conomiques et du march6.
 

Bien que le Niger se relave des effets d~sastreux de la scheresse des
 
ann~es 1984 et 1987 et alt fait 
une excellente campagne agricole pour
V'annge 1988, les secteurs manufacturier et de construction patissent et
 
il en est de mgme pour les entreprises qui les approvisionnent et/ou
entretiennent. On dit que le commerce/6changes ont 6t6 affect~s par Ia
 
baisse du pouvoir d'achat du consommateur -iggrienet l'augmentation des
prix A l'exportation pratiqu4s par les hommes d'affaires nig~rians pour
 
compenser l'effondrement du cours du Naira.
 

1. Performance 6conomique du Niger.
 

Depuis la s~cheresse de 1984, le PIB du Niger s'est accru de maniare
modeste a l'exception de l'ann6e pr6c~dente oa il a accus6 un regression

de 5% dQ en grande partie A une mauvaise r6partition de la pluviom~trie.
Le taux d'inflation a baiss6 d'environ 9% a moins de 7% par an.
 
L'6quilibre actuel de I 
balance de paiements du Niger reste n6gative,
avec des problames de plus en plus grave du service de la dette
 
ext~rieure 
- en particulier si l'on ne prend en consid~ration que la
 
capacit6 du Niger d'exporter les biens et services.
 

Le secteur industriel/manufacturier reste stagnant et a connu des
cessations d'activi-6s et les perspectives d'avenir A court terme des
 
nombreuses PME semslent modestes dans le meilleur des cas et sombres dans
 
le pire des can.
 

2. Lib6ra:.isation et la vuln~rabilit6 des PME.
 

L'impact escompt6 de la lib~ralisation A plus long terme est une 6conomie
tras comp6titive, y compris les secteurs agricole, manufacturier et de
 
services qui sont effectivement r6gis par les forces du march6. A
l'instar des nembreux autres pays sous un r6gime d'aJustement structurel,

le secteur priv6 dispose de tr6s peu de temps pour se preparer a une
 
concurrence directe avec 
les produits import6s bon march6.
 

Les PME nig~riennes sont des entit~s particuli~rement fragiles compte
tenu de leur petite tallie (en terme de finance, de ressources
 
productives, d'influence pulitique), du peu de liens qui existent au 
sein
du sous-secteur des PME et de la nature moindre et fragment6e du march6
 
intgrieur. Ce manque d'6chelle et de liens signifie que la capacit6 de
survivre face a 
une forte concurrence est faible. D'autres facteurs qul

contribuent A les rendre vuln~rables sont leur manque d'accas au credit,
le taux onereux des imp~ts, la cotcurrence du secteur informel,
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la stagnation des march~s des pays voisins, le manque de produits
 
compftitifs sur lesdits march~s en vue d'une exportation a l'chelle
 
internationale et un climat g~n~ral qui n'est pas encore favorable a
de
 
v~ritables activit~s d'entreprise.
 

Combings A l'expertise tras limitge de l'entrepreneur niggrien, surtout
 
en ce qui concerne l' coulement de ses produits, ces facteurs ont fait

(et font) des PME des entitgs parziculiarement vuln6rables face a 
une
 
crise, la libgralisation qui falt entrer sur le marchg un nombre
 
considgrable de produits import~s.
 

C. Cr~dit
 

Pour une PME en d~but d'activit~s, il est souvent impossible d'obtenir un 
cr~dit, et pour une PME ayant une bonne r~putation quant 9 la conduite de
 
ses activit~s, un credit supplmentaire est 6galement difficile a
 
obtenir. 
Ce manque d'accas au credit est dO en partie A la situation
 
6conomique, a
la peur du risque propre aux banques commerciales, aux
 
revenus sans risque qui peuvent Otre obtenus A partir des titres
 
n~gociables de l'UMOA, au lieu des prdts a
risque, l6garement plus
 
productifs consentis aux PME et en partie au simple manque de
 
propositions commerciales bancables.
 

Trols banques commerciales ont, cependant, manifestg un modeste intgrat a
 
l'endroir des PME en tant que clientes, au terme de leur mesure de

diversification du porte-feuille ou en tant que clientes potentielles
 
ayant divers besoins en termes de credit. Toutes ces institutions
 
financi~res ont 6voqu6 les facteurs risques, le manque de caractare
 
bancable des PME, le manque de gage viable et le coOt 6lev6 de la tenue

des petits comptes pour justifier leur r6ticence a accorder des prets A
 
cette classe de clients, Elle manifestent, par contre, une certaine

disposition vis A vis des approches cr6atives pour accorder des prts aux 
PME, surtout si les risques inh~rents pourralent atre compens~s/amoindris
 
par certaines mesures de garantie, par exemple la fr6quence des
 
versements effectu~s par le client, les fonds de garantie dont dispose
 
celui-ci, les cautions mutueiles.
 

La Banque Dar Al Maal Al Islami et la BCC ont manLfest6 un grand int~rAt 
a ce sujet; In premiere ayant affirm6 que sou objectif est d'accueillir
 
une grande vari~t6 de clients solvables et la derniare ayant indiqug que
 
la banque pourrait Otre int6ress6e par les petits clients si ceux-ci

remplissajent les critares de la banque concernant les gages et les
 
investissements personnels. 
La Dar Al Maal s'est d6ja engag~e dans des
 
programmes de pr~ts aux artisans ruraux et aux 6leveurs, les premiers
 
disposant d'un fonds de garantie et les seconds b~n6ficiant d'un projet

USAID ayant un fonds de garantie. La trolsiame institution, la BIAO
 
a'esc eagag n dans un programme de pr~ts aux cooperatives dans le cadre

des activit~s 6conomiques au terme du Projet Appui A la Production 
Agricole qui comporte aussi un fonds de garantie. 



Le Programme d'Appui aux Initiatives Privies et A la Cr~ation d'Emplois

(PAIPCE) relativement nouveau dispose d'un volet cr~dit au terme de la
 
ligne de 	cr~dit de la Banque Mondiale qui n'est pas encore op6rationnelle
 
pour ceux des fonctionnaires qui out volontairement d~cid6 de quitter la

fonctioa publique ainsi que pour les hommes d'affaires d6JA engages dans

le secteur priv6 et qui aimeralent crier leur propres entreprises et des

emplois. Le cr~dit est li 
 A un investissement de 30% du montant comme

l'apport personnel du nouvel entrepreneur (s'il a quitt6 volontairement
 
la fonction publique, on lui donne une compensation substantielle) et A
 
une formation approfondie au Centre d'Animation et de Formation.
 

D. 	 Potentiels 6conomlque et Industriel.
 

Les domaines oi il existe un plus grand potentiel de croissance pour les
PME semblent 8tre ceux de l'industrie lg~re li~e aux activit~s rurales
 
productives (ainsi que la cha:ne alimentaire); de la manufacture l6gare
 
pour ceux des produits dont les industriels nig~riens ont des chances ou
sont susceptibles de faire face A la concurrence sur le march6 int6rieur
 
et ceux des pays voisins en raison de la diff6renciation de produit et

des services pour les march6s urbains int6rteurs (r~paration, services de

maintenance, services d'entretien des bureaux, services
 
d'information/professions et 6ventuellement la prise en charge de
 
certaines activit~s municipales et 6tatiques).
 

Les activit~s qui demandent un investissement limit6 de capitaux et un

niveau d'expertise assez peu 6lev6 telles que la boulangerie, les

pharmacies, les imprimertes, le transport ont un potentiel de rentabilit6 a court terme 6tant donn6 que ces domaines ne sont pas encore satures.
Deux autres domaines disposant d'un potentiel concernent les activit~s 
qui soutiennent le tourisme/hotelerie, c'est-a-dire le transport a
l'int~rieur du pays, le transport au niveau local, les voyages organis~s,
les activites sportives (le canotage, la p~che, la chasse), les
 
restaurants, le shopping etc, tandis que le domaine de la construction
 
d~pend de la situation 6conomique. En admettant une relance de
 
l'6conomie, le domaine de la construction pourralt disposer d'un
 
potentiel puisqu'il comporte toute une chaine d'activit~s allant des
 
mat~riaux de construction A l'ameublement des logements et des bureaux.
 

E. 	 Principales contraintes au d~veloppement des PHE et leur
 
lien avec la formation.
 

Les principales contratntes au d~veloppement des PME qui affectent

directement leurs besoins en formation sont les suivantes:
 

1. Acc~s au cr6dit - avec des conditions 6conomiques plus favorables,

l'acc~s au credit par les PME pourralt 8tre am6lior6 par une formation
 
pratique appropri6e qui prenne en compte toute la gamme des activit~s des
 
entreprtses afin de rendre les PME "bancables". La formation requlse

couvrirait les comp~tences de base n~cessaires au d~marrage d'une
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entreprise, l'attitude n6cessaire, un syst me comptable, des notions de 
gestion et, surtout, la connaissance des march~s et du marketing. Cette 
formation doil Atre posge comme condition a l'octroi d'un credit afin de
s'assurer que l'entrepreneur a fini avec succ~s cette formation et qu'il
d~marre ses activit~s sur des bases solides et avec des activit~s 
"bancables". 

2. Mesures de politique prises par l'Etat niggrien. 
La libgralisation 
des 6canges a mis les PME Niggriennes dans une situation de concurrence 
rigoureuse vis A vis des produits import6s. Le probl~me s'6tend 
6galement aux soci~t6s qui fournissent des bienn et services aux
industrlels qui sont affect~s en premier lieu. 
La gestion financiare et
 
commerciale sont les comptences cl n~cessaires pour ces entreprises

afin de leur permettre de faire face a cette concurrence au niveau des
 
prix des prodults import6s. Les activit~s commerciales doivent 9tre
 
modestes (formation en comptabilit6 et contr~le des co~ts) et
 
comp~titives (formation de base en marketing et dans les domaines
 
techniques et outlls qui sont pertinents A la situation des PME au Niger).
 

3. Potentiel 6conomique et du march6. 
A ce stade, la formation en
matiare de marketing est aussi absolument tr s importante si la PME qui
 
fait face a la concurrence des produits import6s doit survivre. 
La PME
 
est confrontge a un march6 int~rieur fragment6 ayant seulement un 
ensemble de potentiel de croissance tras modeste (quelques ilots

existent) et un flot de marchandises import~es du Nigfria. D'autre part,
 
le Nigeria pourrait, avec une bonne prospection de march6, offrir des
 
d~bouch~s aux produits ou les attributs de produits (par exemple, la
 
qualitg du prodult) oa les industriels nig~riens disposent encore d'un
 
avantage comparatif.
 

4. 	 Caract~ristiques du secteur priv6.
 

Les caract~ristiques contraignantes du secteur priv4 lui-mame vont de sa

perception de l'entreprise (rotation rapide des marchandises et de
 
l'argent par rapport a l'investissement et au re-investissement dans une
 
activit6 a long terme), A l'organlsation et au fonctionnement effectifs
 
de l'entreprise. Ces caractristiques comprennent, en particulier, un
 
manque de responsabilit6 en matiare financi6re, un manque de crgativit6
 
dans le domaine de l'entreprise, une passivit6 vis-a-vis du march6

(attendre que le client vienne acheter), un manque de comprehension du
 
m~canisme des capitaux et leur rdle dans la formation et les activit~s de

l'entreprise ainsl qu'une moindre compr~hension des besoins en
 
planiftcation. La formation en matire d'organisation, de planification,

de comptabilit6, de gestion, de programmation et peut-8tre le plus
 
important en ce qui concerne le Niger, de m~canisme du march6, est 
une
 
mesure n~cessaire pour all~ger les contraintes fonctionnelles du
 
sous-secteur de la PME et allier les r~alit~s africaines et les besoins
 
des entreprises.
 

F. 	 Autres recommandations visant a all~ger certaines
 
contraintes
 

L'6quipe d'6valuation a 6galement 6valu6 d'autres possibilit~s d'all~ger
 
certaines contraintes entravant le d6veloppement des PME et li~es aux

activit~s en cours financ~es par I'AID dans le domaine de d6veloppement
 
du secteur priv6. Ces possibilit~s sont examin~es dans l'Annexe 5.
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IV. 	L'Emplol et les Ressources dvEducation et de Formation 
mis A la disposition du Secteur PrIvS 

A. Emplol au Niger
 

La population niggrienne (le dernier recensement a 6tg effectug en 1988)
 
est estim~e a 7,25 millions d'habitants avec 50% de moins de 16 ans.
 
Seuls 15% de la population r~sident dans les centre' urbains et le reste
 
participe a la production agricole et pastorale et vIt dans les zones
 
rurales. Seuls 10% de la population adulte sont lettr~s.
 

En 1986, 1'6tat nig~rien a employ6 32 600 personnes dont 11 000 dans le

cadre de contrats qul pourraient 8tre r~sili s a tout moment. Les 
soci6t~s parapubliques et celles du secteur priv6 formel employant 22 800 
personnes par rapport A 27 000 en 1.984 et 36 	000 a la fin des ann6es 70. 
En 1987, le secteur informel a fourni environ 125 000 emplois dont plus
de 22 000 a Niamey. En utilisant les statistiques susmentionn6es, on 
estime que plus de 65% de la population adulte des centres urbains sqnt 
au chOmage. (NB:cette estimation comprend, ceux qui ne peuvent pas 
travailler). Ces deriares annes ceux qul ne travaillent pas
 
comprennent de plus en plus des personnes instruites.
 

B. Systame Educationnel au Niger
 

Le syst~me 6ducationnel nlg~rien commence avec l'6cole primaire a l'Age 
de 7 ans pour un certain nombre et prend fin 14 ans plus tard avec le
 
baccalaur~at. 
Le syst~me sert a chotsir et former les futurs employ~s de 
la fonction publique, et non pour fournir une instruction g~n~rale
entrainant une main-d'oeuvre plus productive. Cette orientation est
 
d~favorable non seulement pour l'conomie mais 6galement pour le systame

6ducationnel "l'obligeant ainsi a accorder une plus grande attention aux 
r~ductions du groupe d'6tudiants pilutOt qu'au processus de formation de 
ceux qui sont inscrits" (USAID/Niger, 1986). 

Bien que le Couvernement du Niger alt institu6 l'enseignement primaire
 
libre et obligatoire en 1962, seuls 27% du groupe des 6lves potentiels
 
sont entr~s en lare ann6e en 1985-1986. En gros, seuls 28% de ceux
 
inscrits en lare annde en 
1981 ont k6 regus en 1986 au certificat
 
(CFEPD) leur permettant de poursuivre leurs 6tudes. Ainsi sur 100
 
enfarits qui sont eligibles pour i'entree en lore anne de l'6cole
 
prImaire, on estime que seuls 8% pourront continuer au CEG. Les
 
possibilit6s offertes 1 ceux qui ne continuent pas sont tras limrites et
 
consistent g6n~ralement au retour 5 i'agriculture ou i l'exode vers les
 
centres urbains. L'6cole secondaire se r6partit en deux cycles. La fin
 
du premier cycle qul dure 4 ans et dispense un enseignement g6n~ral, est
 
sanctionn6 par le BEPC qui est obtenu aprs la r6ussite A un examen
 
national. En 1986, 45% (4.188) des 6lves sont admis au BEPC; 
26% de ces
 
4.188 	admis n'ont pas 6t6 autoris~s A poursuivre au second cycle, mals 
ont 6t6 mis d la disposition da secteur priv6 pour emplol. Le BEPC en
 
lui-m~me ne 
poss~de qu'une valeur limit~e et n'assure aucune comp6tence
 
sp6cialis~e.
 
L'entr~e au second cycle ou lyc~e se 
fait pour des raisons pratiques et
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depend de l'obtention du BEPC et des notes ad~quates pour la
 
qualification. La plupart des Slaves 
vont soit dans un collaged'enseignement g~nral ou technique (CEG -
CET). I1 eat important de
 
noter que mfne dana lea gcoles techniques, "l'instruction A ce niveau eatconaidgrge comme 6tant essentielle uniquement pour la formation des 
futurs responsables de la fonction publique et des fonctionnaires

techniciens qui recevront des missions professionnelles: agents

d'agriculture et d'glevage, assistants de sant6, maitres d'gcole primaire

et autres professions." (USAID/Niger, 1986).
 

Apras ces quatre annes et un examen national, on obtient le Baccalaurgat

(BAC) qui permet aux Slaves d'acc~der a l'Universitg, A condition que lea
 
conditions financiares soient remplies. 
En 1986, 945 lycens oant 6t6
admis a l'Universit6; 80 ont obtenu le BAC, mals n'ont pas pu continuer
 
et 754 ont terming lea quatre ans sans rgussir au BAC.
 

C. Formation Technique
 

Il y a deux 6coles professionnelles qui reqoivent lea Slaves ayant le
 
CFEPD et dispensent des programmes 
 de deux ans formant lea glaves en vued'occuper des postes de subalternes; une pour lea aide-infirmiers et
 
l'autre pour lea techniciens: 1/ Bien que 1'6quipe n'ait pas visit6 le
Centre de Formation et de Perfectionnement Professionne. (CFPP), 
i
 
paratt que ce dernier considare son role comme 6tant assez proche de
celui des gcoles d'enseignement technique, pour former des techniciens de
 
la fonction publlque que celui d'une gcole qul dispense lea ccmp6tences
productives et industrielles n6cessaires pour lea postes de subalternes
 
dans lea entreprises priv~es et publiques.
 

Il y a quatre 4coles d'enseignement technique oa l'on accade apras
 
admission au BEPC:
 

- Centre d'Enseignement Technique Kalmaharo;
 
- Collage d'Enseignement Professionnel Issa Bri;
 
- Ecole Nationale d'Administration (ENA) et
 
-
 Centre de Formation Professionnelle des Activit~s
 

Pratiques et Professionneles (CFPA) A Zinder.
 

/ Bien que 'ENA dispensait ggalement un programme de ce niveau, elle a
 
recrut6 son dernier contingent en 1988.
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Les glves sortant de ces 6coles sont gngralement programm~s pour les
 
postes de cadres moyens dans la fonction publique et le secteur privg.
 
Ces 6coles tendent a souffrir du manque de materiel et de professeurs

qualifi6s et la plupart des 6lves n'ont pas d'expgrience pratique. Le
 
CFPA de Zinder a 6t6 r~cemment construit avec l'assistance de l'Alg~rie
 
et semble bien 6quip6.
 

On peut argumenter pour savoir si ces 6coles assurent une formation 
efficace en gestion ou des comptences techniques, notamment celles
exig~es par le secteur priv6. Un oprateur 6conomique a d~clarg que "les 
dipl6mns d'Issa Bri ne savent pas ce que c'est un moteur!" Issa Bgri
serait le plus important et le meilleur de ces centres. Le cas de 'ENA 
est examine dans la section formation en gestion. 

Outre les 6coles examin~es ci-dessus, plusieurs socift~s importantes ant
 
leurs propres programmes de formation (par exemple, les compagnies

mini6res nationales et la sociat6 nig6rienne d'61ectricit). Plusieurs
 
man~ufactures formelles et informelles ont des programmes d'apprentissage 
pour lesquels les stagiaires paient le propri~taire de la compagnie. 

Comme indiqu6 dans l'analyse des questionnaires et mentionn6 dans
 
plusteurs interviews, les responsables et agents qualifies et
 
exp~riment6s ayant des comptences techniques et de maintenance manquent

dans le secteur priv6. A premiare vue, il semblerait que les fonds ADRH
 
dolvent 8tre utilis~s pour amliorer les 6coles techniques examin6es dans

les sections pr~c6dentes. Toutefois, eu 6gard A 1'orientation du systme 
qui s'61oigne de 1'6ducation de techniciens et au nombre r~duit de 
personnes s'inscrivant A ces programmes pour un recyclage, l'quipe 
avance l'argument selon lequel, tout programme visant a accrottre la 
productivitg devra 8tre dispense en d'ehors de 1'actuel systme
 
6ducationnel.
 

Le syndicat patronal SPEIN proc~de A la conception d'un centre de
 
formation technique du secteur priv6 pour l'acquisition des comptences

industrielles et qui sera plac6 sous le contrOle de la Chambre de
 
Commerce. Le programme est conqu pour assurer le recyclage des cadres

inf~rieurs afin qu'ils puissent assumer des postes de superviseurs.
 
Jusque i, le Prdsident du SPEIN a d~clar6 que le Gouvernement a promis

des locaux et le FAC a manifest6 un int~r8t pour 6quiper le centre. Des 
instructeurs a temps partiel doivent 8tre recrut~s dans le secteur priv6
dont Us resteront les employ~s. Bien que les employeurs prendront en 
charge une partie des frals du programme, le SPEIN aura besoin 
d'assistance financi re et technique, notammenL un programme de formation 
a court terme en m6thodologie de 1'enseignement 2/ pour les instructeurs. 

2/ Ce centre est dtcrit cans 1'actuel plan quinquennal en tant 
qu'instttution publique. Toutefols le SPEIN et la Chambre de Commerce 
s'engagent a la classer dans le secteur priv6. Selon .ePresident du 
SPEIN, "si le secteur privA ne contrdle pas le centre, il ne marchera 
Jamais." 
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Ce programme, s'il eat r6alisg, n~cessitera plus d'appui que celui
 
disponible dans le cadre du projet ADRH. 
L'iquipe chargge de 1'6tude
 
recommande que I'USAID/Niger maintienne le contact avec le SPEIN
 
concernant ce projet et suive lea progrAs accomplis en matire de
 
conception et n~gociation avec les autres donateurs. 
Si des progras sont
 
r~alis~s, la fourniture d'une assistance technique A long terme pourrait 
etre bingfique pour le secteur privg. 

D. Formation en Gestion
 

Ecole Nationale d'Admini-tration (ENA) 

L'ENA eat une 6cole secondaire dispensant une formation au niveau
 
inf~rieur et sup6rieur. L'obtention du BEPC et l'admission au concours
 
d'entrge sont exigges. Les programmes offerts sont: l'administration
 
publique, le secrftariat, le finances et la comptabilit6 et le commerce
 
et la gestion. Les 6lves du secteur privg ne suivent en g6n~ral que lea
 
deux deraiers cours. Bien que I'ENA encourage le contact avec le secteur
 
priv6 essentiellement en tant que moyen d'augmenter l'effectif et g6n~rer

des revenus, il n'existe actuellement aucune 6valuation syst6matique des
 
besoins du secteur priv6 et du d~veloppement des reponses appropri~es.

Toutefois, 1'ENA esp~re revoir son programme et 
sa mfthodologie en guise

de premiere etape de l'6laboration d'un programme de recclage, y compris

lea cours a court terme pour lea employ6s du secteur privg. La formation
 
a 'ENA coOte environ 1.000 dollars par an.
 

La section commerce et gestion compte sept professeurs dont trois
 
femmes. 
La plupart d'entre eux ont obtenu leur diplOme universitaire A
 
l' tranger, mais n'ont aucune exp~rience acquise dans le secteur priv6.

Plusieurs professeurs ont suivi le cours sur la Formation des Formateurs
 
au CNPG, mais V'ENA n'a pas 6valu6 l'efficacit6 de ce cours. Par le
 
pass6, lea professeurs de l'ENA ont enseign6 A 1'OPEN et moins souvent au
 
CNPG.
 

Universit6 de Niamey
 

Au sein de l'Universit6, la Facult6 de Sciences Economiques et
 
Juridiques, offre un programme de formation de trois ans 
sanctionn6 par
 
un diplOme d'6conomle avec sp~cialisation en gestion (33% du temps)
 
comprenant: 
 principes de gestion, gestion fiancire, comptabilit6,

marketing, analyse des coots et autres thames. Ceux qui ont fait
 
commentaire, ont d~clar6 le programme comme 6tant tr~s th~orique et
 
manquant d'applications pratiques; l'objectif de l'Universit6 eat de
 
preparer lea 6tudiants pour des 6tudes compl~mentaires ou un emploi
 
public et non pour le secteur priv6.
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II y a actuellement un seul professeur nig~rien de gestion et il 
sp~cialise en comptabilit6. Les autres professeurs sont recrut~s A
mi-temps et viennent essentiellement du CNPG ou de l'ENA ou sont des 
expatri~s; plus de 60% du corps professoral du d~partement sont des 
6trangers, y compris les quelques professeurs qui dispensent des cours de 
gestion. Trois d'entre eux sont maintenant inscrits dans les programmes

de formation en gestion (non financ6s par l'USAID) et Von peut espgrer
 
que leurs programmes comportent des applications pratiques.
 

Les membres du corps professoral ont sugg~r6 que la formation menant au
 
dipl~me de gestion soit orient6e vers la pratique, mais le rectorat n'a
 
pas favorablement accueilli cette idle. A ce point, il n'est pas

seulement improbable que l'Universit6 finance un tel programme qui est
 
6tranger A sa nature et a
son image m8me, mais elle doit 6galement former
 
A nouveau tous les professeurs actuellement en service ou en recruter
 
d'autres n~cessaires pour dispenser les cours menant a
ce diplOme. Des
 
professeurs ont 6galement sugg~r6 qu'un programme de deux ans sanctionn6
 
par un diplOme de comptabilit6 soit institu6. Bien que l'Universit 
ait
 
6tg plus r~ceptive a cette id~e, le manque de ressources humaines et

financires ainsi que la d~finition des objectifs de l'Universit6
 
continuent a entraver toute action positive.
 

De l'avis de l'6quipe charg~e de l'6tude l'Universit6 doit s~rieusement
 
envisager de trouver une solution a son approche actuelje. Les dipl~m~s
 
ne peuvent 8tre employ~s ni par l'Etat qui procade au d~graissage de la
 
fonction publique, ni par le secteur priv6 pour lequel ils n'ont pas regu

la formation ad~quate. Toutefois, les d~cisions n6cessaires ne peuvent
 
Otre prises que par le rectorat et, Jusque IA, assurer une formation A
 
long terme pour les quelques professeurs nlg6riens n'engendrera que des
 
r~sultats limit6s. Toutefois, 1'USAID pourrait entamer un dialogue avec
l'Unlversit6 a ce sujet et encouragar une Int~gration progressive de
 
cours et approches davantage ax6e sur la pratique. 
 Par exemple, le
(PRGFS) Programme Ragionale de la Gestion Financiare au Sahel vient juste

d'achever un cours sur les techniques d'audit a l'Unlversit6; 20
 
professionnels et un professeur y ont pris part. L'Universit6 a accept6

de dispenser aux 6tudiants en ao0t 1989, et ce A titre facultatif, ce
 
cours quil sera un compl~ment du programme normal. Il serait int5ressant
 
de voir la manire dont les 6tudlants abordent ce cours et leurs
 
r~actions face audit cours.
 

Comme preml~re 6tape, a condition que des entreprises et candidats
 
appropris soient identifi6s par la Chambre de Commerce et l'UnLiversit6,

l'ADR1I pourralt financer des voyages d'6tude et un programme de stage
 
pour les professeurs et/ou 6tudiants dans les socit6s et 
unlve-qis

locales, africalnes et am~ricalnes ayant des programmes appliquzs pendant
 
les vacances d'6t&.
 

Le CNPG
 

Cr66 en 1985 sous lgide de la Chambre de Commerce, le Centre National de
 
Perfectionnement a 
la Gestion (CNPG) a recentr6 ses activit~s en 1987

afin de mettre l'accent sur le secteur priv6. Des bourses ainsi que

1'assistance technique sont fournies au personnel du CNPG par le BIT sur
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financement PNUD afin d'amliorer lea connaissances techniques du
 
personnel nig~rien et d'61argir ses programmes concernant le secteur
 
privg. le CNPG regoit 6galement de 1'assistance de la BIRD, mais 
essentiellement pour lea activit6s portant appui A la riforme du secteur 
para-public.
 

La formation au CNPG est payante: environ 300 dollars pour les programmes
A court terme et 1 600 dollars pour la formation a long terme (six
semaines Stalges sur un an). En g~nral, seules lea entreprises moyennes 
peuvent payer lea frais de ce programmme qui leur est destin6. Le CNPG 
dispose de six formateurs A plein temps et de 30 formateurs A temps 
partiel de nationalitg niggrienne ainsi que de trois expatri~s
travaillant A titre permanent. Toute personne d~sireuse de devenir un 
formateur au CNPG a temps partiel doit suivre, au pr6alable, un programme 
de formation de formateur du CNPG. 

En collaboration avec le BIT/PNUD, le CNPG entamera des activit~s visant
 
a aider les petites entreprises en 1989, en particulier le d6veloppement
des systames appropri~s de gestion et des m6thodes de formation. Au 
cours de cette phase, le CNPG esp~re fournir de l'assistance technique A 
quatre petites entreprises par an en utilisant lea mesures et modules de
 
formation pr~sent~s ci-apr~s. Cela comprendra unt 4valuation des besoins
 
et le diveloppement d'un plan de formation. Lorsqu'un groupe de
 
personnes sollicitant un programme de formation dans un m~me domaine est
 
rassembl6, le CNPG organisera des cours dans la soirge ou le week end.
 

L'6quipe recommande que le projet ADRH soit utilis6 pour soutenir le
 
programme du CNPG concernant les petites entreprises, y compris le
 
financement des plans d'analyses/formation du CNPG, la mise en oeuvre

d'un programme appropri6 de formation, 1-2 bourses par an pour des
 
programmes 
 A court terme ou des voyages d'6tudes sur des thames affdrents
 
aux PME et un fonds limit6 pour l'acquisition du mat6riel de r6f~rence,
 
en mettant l'accent sur les bourses des PME. Le CNPG devra collaborer,

autant que possible, avec le PAIPCE/CAF 6tant donn4 que ce projet met
 
6galement l'accent sur le d~veloppement des petites entreprises.
 

Si possible, le Projet ADRH devra mettre l'accent sur le renforcement du
 
CNPG ainsi que sur le contact avec lea collaborateurs en crrant des
 
occasions de travail avec lea autres institutions et lea formateurs pour
 
la presentation des sfninaires et programmes. 
De cette mani~re, le CNPG 
peut 6galemenc 8tre consid~r6 comme une ressource pour le projet ADRH. 
Le CNPG offre actuellement plusleurs services de formation A l'intention 
du secteur priv6, notamment: 

- Une srie de s~minaires de 3-5 jours sur divers th mes de gestion a
 
l'intention des gestionnaires de niveau moyea (par exemple, gestion des
 
ressources humaines, budget, analyse du b4nfice, gestion du stock, 6tude
 
du marchA);
 

- Un programme de formation des formateurs couvrant aussi bien des
 
activit~s thgoriques que pratiques en utilisant des problames tir~s des
 
lieux de travail des participants;
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- Formation en informatique et en applications informatiques (de 

nombreux participants soot financ~s par la BIRD dans le cadre du
 
programme de r~forme des 6tablissements para-publics)..
 

- Un smminaire sur les techniques d'audit;
 

- Un programme de formation/action dans lequel les t~ches et lea
 
aptitudes n~cessaires pour accomplir ces tAches dans une institution
 
particuli re soot identifiges et ensuite la formation et le suivi sont
 
assurgs pour obtenir les comp~tences n~cessaires;
 

- L'assistance technique aux socit~s utilisant le modale
 
formation/action, y compris l'valuation des besoins, le d~veloppement du
 
plan de formation et des s~minaires pour trouver une solution aux besoins
 
de la socigtg sur une base 6largie a toute l'institution et 

- Conf~rences sur des thames sp~cifiques de gestion destin~es aux
 
directeurs des entreprises publiques et privges.
 

OPEN
 

L'Office de Promotion de l'Entreprise Nig~rienne (OPEN) a 6t6 cr66 en
 
1978 par le Gouvernement du Niger, avec des cadres provenant

essentiellement de l'Administration pour servir les petites et moyennes
 
entreprises. L'OPEN qui compte aujourd'hu 64 personnes environ a deux
 
antennes operant sur le terrain qui, selon les persoanes interview6es et
 
l'quipe d'6valuation, ne semblent pas avoir beaucoup d'impact

(c'est-A-dire, ces 3 derniares annges, l'antenne de la region
 
Maradi-Zinder a fourni de l'assistance A long terme a 5 entreprises et de 
l'assistance a court terme A d'autres). La continuation des antennes est
 
tras peu probable.
 

L'OPEN a deux divisions: la division des 6tudes et la division de la
 
formation et de l'assistance. La division des 6tudes fournit des
 
analyses sur l'environnement commercial et la commercialisation, des
 
6tudes sur la mise en oeuvre et l'6valuation, et des rapports sur les
 
travaux de recherche en 6conomle, ainsi qu'un centre d'information et de
 
documentation, essentiellement utilis6 par le personnel. La division de

la formation et de l'assistance comprend la section technique et la
 
section gestion. Les activit~s entreprises a ce jour comprennent

plusieurs 6tudes, ateliers et de l'assistance aux entreprises. L'accent
 
est souvent mais non toujours mis sur la comptabilit6. Certaines
 
entreprises ont pay6 pour des contrats d'assistance qui comprennent la
 
gestion A court terme et sur le site, l'analyse/formation, ainsi que le
 
suivi, et parfois des programmes de formation A Niamey. Les activit~s
 
concernant les petites entreprises ont port6 sur l'organisation des

coop~ratives de Niamey entre les fabricants de mobilier, les garagistes,
 
les tanneurs et les artisans du march6 de Katako, en utilisant les fonds
 
de daveloppement allemands.
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Un rapport r~digg par le PAIPCE en 1987 conclut que I'OPEN "fait 1'objet
de plusieurs critiques qui semblent justifiges en ce sens que tras peu.de 
sea projets, a ce que l'on sache, ont connu du succas. Ii a perdu
beaucoup de crdibilit6 aupr~s des promoteurs et institutions financiares 
qui l'estlment incompetent au niveau de la preparation des projets." 
Cette opinion g~nrale 6tait 6galement exprim~e par plusieurs personnes

intervewies lots de l'6tude, aussi bien lea repr6sentants des
 
organisations que lea b6n~ficiaires eux-m~mes.
 

Les facteurs contribuant A la mauvaise performance de l'OPEN sont varies
 
et complexes, et ne sont pas entiarement compris par l'&quipe qui a
 
rgalis6 1'tude. A un niveau fondamental, 1'OPEN ne demontre pas
 
toujours la capacit6 de juger les entreprises viables dans lesquelles il
 
convient d'investir des ressources financi~res et humaines. Par
 
ailleurs, certains membres du personnel ne sont pas ad~quatement formas
 
en techniques de d~veloppement organisationnel et 6valuation des besoins,
 
laissant souvent cette tache a l'entreprise elle-m~me, qui n'est pas

6quip~e pour s'aquitter de cette tache. Quand un programme de formation 
est identifig, le matriel y afferent est caduque et il existe un manque
de creativit. En somme, de l'avis de l'6quipe, 1'OPEN a proc~d6 a la
 
mise en oeuvre de l'assistance technique sans d'abord chercher A
 
r~soudre, si ce n'est tout r6cemment, les 6tapes pr~alables concernant le
 
d~veloppement organisationne'., le materiel d'analyse et de formation.
 

Bien que le Projet ADRH puisse Atre utilis6 pour satisfaire ces besoins,
 
y compris l'assistance technique en 6laboration des programmes, formation
 
en 6valuation des besoins, et renforcement de 1'OPEN par le biais de la
 
collaboration avec lea autres institutions au niveau de la pr6Lentation

des ateliers de gestion, un investissement important n'est pas recommand6
 
en ce momeat. Le Gouvernement du Niger, le PMUD et la Banque Mondiale
 
discutent actuellement d'une re-organisation de 1'OPEN. Le repr~sentant

de la Banque Mondiale a suggere que I'OPEN soit re-structur6 en tant qu'

organisation charg6e des 6tudes en faisant les recherches sur la
 
politique 6conomique, les 6tudes sur les march~s, les analyses portant
 
sur la mise en oeuvre, et les 6valuations, tout en transf~rant au CNPG
 
ses responsabilit~s relatives a la formation. 
Si cela devenait le cas,
 
1'OPEN aura des besoins en formation tr s diff6rents. L'6quipe

recommande que IUSAID/Niger re-6value les besoins de l'OPEN en fonction
 
de la re-organisation.
 

Projet R6gional de Gestion Financiare au Sahel (PRGFS)
 

Le PRGFS, qui couvre sept pays du Sahel, a un bureau a Niamey. Le
 
Projet, qui se poursuivra jusqu'en juin 1990, a pour objectif premier
 
l'institutionalisation de la gestion effective, de la comptabilit6 et des
 
pratiques d'audit essentiellement au niveau des projets de d5veloppement

finances par IJUSAID. A ce 
titre, il ne met pas l'accent sur le secteur
 
priv6 mais a pu satisfaire sp6cifiquement certains besoins. Par exemple,

le PRGFS, avec les fonds du Projet ARDH, parrainera deux comptables
 
provenant des soci~t~s priv~es pour participer a des activit~s de
 
formation dans des soci~t~s analogues a Abidjan. Le PRGFS a 6galement,
 
comme susmentionn6, organis6 un cours en
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techniques d'audit a l'Universit, ainsi qu'un s~minaire en gestion de 
budget en collaboration avec le CNPG. Bien que cette derniare activit6
 
n'ait pas 6t6 sp~cifiquement orient6e vers le secteur privg, elle a servi
 
a renforcer une institution de formation pour ce secteur. Le chef
 
d' quipe a exprim6 son d~sir d'organiser un atelier de comptabilit6 pour
 
le secteur priv6, mais a mis l'accent sur 1'importance de rassembler un
 
groupe de participants ayant des probl~mes communs. Le fait de 
travailler avec les syndicats patronaux pourrait aider a constituer un 
tel groupe. 

V. ORGANES D'APPUI AU SECTEUR PRIVE
 

A. Chambre de Commerce
 

La Chambre de Commerce a 6ti itablie en 1977 et comprend une Assemblie
 
Gfngrale de 120 membres dont 50 repr~sentants des secteurs du commerce et
 
du cr4dit, 55 des secteurs industriel, du transport et de l'artisanat et
 
15 des secteurs agricole et de l'6levage. Bien qu'elle rassemble
 
maintenant plus de 3 000 membres, le hombre des membres payant leurs
 
cotisations ne pouvait pas 8tre d~termin6 (lors de la visite de 1'4quipe)

car il n'6tait pas possible de rencontrer les responsables comp6tents
 
pour obtenir ces informations. En ce moment, il n'y a aucune statistique

qui d~crive la qualitg de membre en fonction des principales activit~s.
 
La Chambre de Commerce dispose de cinq bureaux, notamment a Niamey,

Zinder, Maradi, Tahoua et Agadez. L'efficacitg de ces bureaux a r~aliser
 
les objectifs de la Chambre de Commerce n'est pas 6vidente.
 

La Chambre de Commerce a cinq d6partements, notamment l'admlnistration,
 
les 6tudes et la recherche (une grande partie de cette tAche revient au
 
SPEIN), l'information et la documentation, l'6valuation et l'utilisation
 
des infrastructures (par exemple, les places du march6) et la formation.

Le d~partement de la formation anime divers s6minaires, y compris ceux
 
sur la cl~mmercialisation et la gestion au sein des nombreux secteurs,

l'examen des r~glementations de 1'Etat et autres. Le responsable du
 
d~partement de la formation si~ge 6galement au conseil d'administration
 
du CNPG, de 1'OPEN et de l'ENA. Dans le cadre du Projet PAIPCE, la
 
Chambre de Commerce a r~cemment mis sur pied le Centre pour l'Anlmation
 
et la Formation (CAY) pour faire face aux besoins des secteurs informels
 
et des petites entreprises. Le CAY dispose d'un personnel de 4 membres

dont deux femmes, le directeur du d6partement de la formation, un membre
 
du d~partement, un expert fourni par 1'ONUDI et un repr~sentant du PAIPCE.
 

D'autres activit6s du d~partement de la formation mettent l'accent 
sur la
 
formation dans le domaine des comp6tences techniques et s'occupent

actuellement de l'apprentissage en menuiserie et en construction
 
m~tallique. Cette annie, la Chambre de Commerce esp~re 61argir ce centre

afin d'englober l'apprentissage en r~paration automobile et d'4tablir des
 
centres similaires pour les artisans (A Nlamey) et pour les glectriciens

et m~canlciens (A Maradi).
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Selon l'quipe chargge de cette Stude, il manque aussi bien des
 
ressources humaines que financiares pour une mise en application

effective de ces nombreuses activit~s. La Chambre de Commerce n'est pas
 
tras bien structurge et n'a pas clairement 6tabli sea priorit~s. Le
 
projet ADRH devrait Otre utilisg pour aider la Chambre de Commerce A
 
clarifier sea relations avec d'autres agences partenaires, 6tablir des
 
objectifs, glaborer un plan r~aliste d'activit~s, d~terminer lea
 
r~sultats escompt~s et assurer sa propre 6valuation. En outre, le
 
personnel de la Chambre de Commerce dolt d~velopper sa capacitg de
 
travailler avec les PME et d'amliorer ses connaissances techniques.

Bien que l'assistance technique en matt~re de planification strat6tigique 
serait b~n~fique A la Chambre de Commerce, celle-ci ne semble pas
maintenant engag~e dans ce type de re-organisation. Le CNPG entreprend
actuellement une 6tude diagnostique de la Chambre de Commerce et 
Slaborera un plan de formation. L'4quipe recommande que la formation A 
court terme soit financ~e dans le cadre du projet ADRH, notamment des 
programmes sur la planification strat~gique, lea thames s~lectionngs en
 
gestion (par exemple, informations et gestion financi~re), et le
d~veloppement et l'appuu/consell des PME, la formation des agents de 
terrain et d'autres tels que dfinis par l'analyse du CNPG. En outre, un 
voyage d'6tudes devra Atre orgards6 avec l'aide de AFR/TR/EMR afin de
 
familiariser lea repr~sentants de la Chambre de Commerce et des syndicats

patronaux avec d'autres approches poursuivies par des organisations
 
similaires. 

B. 	 Progr-,me d'Appui aux Initiatives Privies et a la Cration 
d'Emplois (PAIPCE) 

Le PAIPCE est un projet d'une dur~e de 5 ans initi6 en 1987 par l'Etat
 
niggrien avec le soutien du PNUD, la Banque Mondiale et d'autres
 
donateurs. Le personnel du PAIPCE comprend 11 membres dont trois
 
consultants financ6s par lea bailleurs et 8 autres personnes. 
La plupart
des membres du personnel ont tr~s peu ou pas du tout d'exp~rience
 
pratique mais ils ont tous eu une bonne formation et ils sont tras
 
enthousia~tes au travail. Le premier objectif du PAIPCE est de
 
rechercher lea implications des politiques actuelles du Gouvernement et

de formuler des recommandations en vue d'une r~forme. 
Les thames a 
couvrir comprennent: le code commercial nig~rien, la l6gislation en 
mati~re du commerce ext~rieur, le code d'investissement et l'am~lioration 
du cadre administratif et fiscal dans le domaine du secteur priv6. 

Le deuxi~me objectif du PAIPCE est de porter appui a la creation des
 
nouvelles entreprises. 
Jusqu'a prsent, cette activit6 a principalement

port6 sur l'aide aux fonctionnaires ayant quitt6 volontairement la
 
fonction publique d6ja surcharg6e pour entrer dans le secteur priv6. Des
 
91 premiers b6n6ficlaires, 37 ont suivi un stage en d6veloppement et
 
gestion des entrepri3es organis6 par le CNPG avec l'assistance du BIT.

Seule une poign~e de ce prew'er groupe a r~ussi a obtenir un credit 
commercial. Bien qu'un programme de formation alt 6t6 6labor6 pour un
second groupe d'environ 40 bn6ficiaires, le CNPG ne peut pas le mettre 
en oeuvre tant que l'Etat n'aura pas pay6 les coOts de formation du
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premier groupe. Le PAIPCE et l'Etat Niggrien esp rent porter appui A 
environ 100 b~nficiaires du programme par an. Le Gouvernement a 
6galement identifi6 quelques diplm86s des universit~s qul n'ont pas pu 
trouver du travail dans le secteur public pour participer au programme.
Le PAIPCE a anim6 une campagne d'informations a l'intention de ce groupe, 
mal3 il n'y a eu qu'un seul 6cho favorable. 

Le Projet ADRH devrait 8tre utilis6 pour renforcer les activit6s du
 
PAXPCE visant A porter appul aux b6n~ficiaires du programme dans deux
 
domaines prioritaires: (1) l'6valuation des entreprises viables et

preparation des 6tudes de march6 et autres documentations n~cessaires
 
pour un pr~t commercial et (2) formation dans le domaine du suivi et des

services annexes au niveau des petites entreprises. L'6quipe d'6tude
 
propose un atelier 6ventuellement organis6 par le projet AID/ARIES sur
 
l'valuation du cr6dit et la pr6paration de dossiers pour faire face au
 
premier domaine prioritaire. Si possible, les repr6sentants des banques
devront participer A tout ou partie des travaux de cet atelier en vue de 
renforcer les liens entre le PAIPCE et la communaut6 bancalre.
 

En r~ponse au second domaine de priorit6 l'6quipe recommande un atelier
 
bas6 sur une version modifi6e des mat6riels didactiques utills~s pour

former les agents de vulgarisation dans le cadre du projet PRE de Maradi
 
financ6 par le CARE. Etant donn6 que le PAIPCE est consid~r6 comme

l'homologue nlg*rlen du projet CARE, on pourrait utiliser le CARE en tant
 
(Ju'agent d'ex~cution. Cela faciliterait la gestion de cette activit6 par
 
la Mission USAID.
 

C. Association des Femmes Commerqantes (AFC)
 

Reconnue officiellement en 1988, elle compte 540 membres, un comit6 de

direction de 16 membres et deux antennes rtgionales install6es r6cemment
 
a Zinder et A Tahoua. Chaque membre ach~te une carte d'adh~sion d'une

valeur d'environ 1,65 dollars. L'Association utilise ces fonds pour la
 
publicit6 et, une fois, elle a finajic6 une Une
annonce radiodiffusge.

entreprise moyenne emplote une femme et totallse des ventes 
de lordre de
 
3 000 A 6 000 dollars par an. Ces femmes revendeuses au d6tail vendent 
des l6gumes, fruits, condiments, poissons et sont maintenant entr es dans 
le march6 des tissus et des c~rtales traditionnellement domin6 par les 
hommes. La plupart de ces femmes vont au 
Bnin pour acheter leurs
 
prodults 6tant qu'Lls mcins chers qu'au Niger.donn6 sont Des exemples de 
ces actLvit6s comprennent ce qui suit: 

- Une tontino (groupe d'6pargne) qui rdunit plus de 900 dollars par
semaine. Chaque sernine (environ une fois par an pour chaque femme) une 
fenme est chose pcur recevoir les fonds qu'elle investit dans ses 
affaires. Contraireent A des nombreuaes tontines, I1est tenu un 
regtstre concerint I.es df-hoursements. 

- Organisation des rtun[ons bi-mensuelles regroupant les membres
 
vend-nt les mnmes marchandtses pour d~battre de problrmes auxquels font 
face les membres. Si possible, l'AFC prend des mesures pour r~gler ces 
problmes. Par eeple, lorsque la r6partition des produits d'une 
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coopgrative de production de lgumes est d~finie de maniare A ce que le

produit revienne A celul qui Vlaura d~chargg du camion, ce sont
 
g~nralement les hommes qui 1'obtienne; aussi 1'AFC est-eile intervenue
 aupras de la direction de la coopgrative pour obtenir de celle-ci que les
 
prodults soient r6partis 4quitablement entre lea hommes et lea femmes.
 

- Un fonds de garantie d'une valeur de plus de 600 dollars a 6t6 mis 
en place par lea femmes commergantes pour garantir les pr~ts des 
bailleurs de fonds. 

- Participation aux conferences internationales sur la Femme dans le 
processus du D~veloppement (transport et per diem financ6s par I'OMS), al'Atelier sur la Formation des Formateurs (parrain6 par l'USAID) et a 
plusieurs s6ninaires nationaux par les membres de l'AFC. 

D. Association des Femmes du Niger (AFN)
 

L'AFN a 6t6 cr6e en 1975 en taut qu'organisation non-gouvernementale,

bien que le Gouvernement du Niger ait un intrant informel dans
 
l'institution. L'AFN est essentiellement un r6seau d~centralis6 de foyers
f~minins diss~mins a travers tout le pays dans les 
zones rurales et
 
urbaines. Les animatrices dirigent ces centres au niveau des
arrondissements. L'AFN regoit des fonds pour sea activit~s et un
 
programme de pr~ts d'un certain nombre de donateurs, surtout des ONG. Le
r8le primordial de I'AFN est de promouvoir lea comp6tences sociales et
 
m~nagares, et son r8le secondaire est de promouvoir des comp~tences en
matiare d'alphab~tisation. Ci-dessous, quelques exemples des activit~s
 
entreprises par l'AFN: production de petits ruminants, moulins A grains,

broderie, cuisine, maratcher, foyers am~lior~s, traitement de gari, 
et
 
hygiane. Mtme quand il peut exister du potentiel pour lea activit~s du
secteur prive, ce 
n'est pas l'aspect qui est g6n~ralement encourag6. Lors
 
de l'intervilew, la pr~sidente de l'AFN a fait une d6claratlon selon
laquelle la finalit6 de leiirs foyers f~minins est de mieux 6quiper lea
 
mares et lea 6pouses.
 

Quant a l'efficacit6 du programme de l'AFN, Sheila Reines 6crit, "Ii n'y

a pas de programme de formation ou de g6n~ratlon de revenus : il n'y a
 pas de programme. Ii existe une collection de centres sans tutelle,
 
structure de r~gle de travail, ou programme standardis6 pour les mettre
dans un reseau coherent. Il appartient essentiellement a chaque

animatrIce d'6laborer son propre programme" (1987). Cette opinion est
 
6galement partag~e par le personnel du Corps de la Paix interview6.
 

En 1989, 1'AFN se propose d'organiser une formation en gestlon pour lea
agents de vulgarisation grAce a une s6rie d'ateliers de formation des
 
formateurs. L'objet de cette formation est d'am~liorer la gestion des
projets, et 
non des activit6s du secteur priv4. L'AFN, en collaboration
 
avec le Minlst~re charg6 de la Condition F6minine, a 6galement demand6 a
la Chambre de Commerce et au CNPG de crger un module de formation en
 
princtpes de gestion et syst~mes comptables appropri6s aux femmes
 
commergantes. Le Ministare a d ja engag6 un membre de son personnel pour
formation dans le cadre de ce programme, qui ensulte formera lea agents
de vulgarisation de l'AFN et d'autres groupes de femmes. L'AFN n'a pas
 
encore engag6 un homologue.
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Les compktences en gestion et comptabilit6 constituent certainement un
 
besoin chez les femmes entrepreneurs et la Mission devra utiliser les
 
fonds du projet ADRH pour porter appui A ce genre de programme.

Toutefois, il est contestable que I'AFN soit la meilleure institution de
 
mise en oeuvre. Bien que I'AFN semble avoir des agents de vulgarisarion

dont certains connaissent beaucoup de succ s, il lui manque la capacit6 
d'6laborer un programme, d'utiliser sa structure de manire efficace, et
d'assurer le suivi de ses activit6s. L'6quipe suggare que le projet ADRE 
soit utilis6 pour porter appui i l'6laboration du module et a sa mise en 
oeuvre sur une base pilote, d'abord A Niamey et ensuite dans les 
environs. Pour un plus grand Impact, il faudra inclure des repr6sentants
des autres associations de femmes, telles ques I'AFC au programme initial
 
de formation des formateurs, les volontaires du Corps de la Paix
 
travaillant dans les foyers f~minins. En somme, l'accent devra 8tre mis
 
sur une strat~gie de formation pour les femmes entrepreneurs dans un
 
espace g~ographique limit6, y compris des ateliers de suivi pour les
 
formateurs et les participants, plutOt que sur une activitg en tine seule
 
fols portant sur un grand espace g~ographique, entreprise par une seule
 
organisation.
 

E. Syndicats patronaux
 

Ii existe au Niger un certain nombre de syndicats patronaux. Pour le
 
secteur priv6 formel, il y a le Syndicat Patronal des Entreprises

Industrielles au Niger (SPEIN) qui repr6sente les grandes entreprises. Il
 
y a aussi de nombreux syndicats qul fonctionnent comme des syndicats
professionnels, dont les syndicats des entrepreneurs, commerqants, 
transporteurs, h~teliers et restaurateurs, producteurs de textiles. Quand 
un membre des petits syndicats a un probl6me, le president du syndicat 
peut s'adresser au SPEIN qui, s'il ne peut r~soudre le problme,
s'adresse a la Chambre du Commerce qui au besoin s'adresse au 
gouvernement au nom des entrepreneurs. L'6quipe a inclus le Syndicat
National des Petits et Moyennes Entreprises du Niger (SYNAPEMEN) dams 
l'6tude a titre illustratif. Une activit6 que pout entreprendre le projet 
avec le SPEIN est d~velopp6e dans la section formation technique. 

SPIN
 

Cr66 en 1944, le SPEiN est 6troltement H6 a la Chambre du Commerce. Le 
SPEIN entreprend la plupart des 6tudes recommamd6es par la Chambre du
 
Commerce et les principaux responsables du SPEIN occupent des postes cl
 
a l'Assembl6e G6nrale. Le SPEIN formule 6galement des recommandations 
la Chambre du Commerce sur l'organlsation de la Chambre pour mieux 
satisfaire les besotns du secteur priv6, ainsi que sur le d~veloppiaent
 
du secteur priv6.
 

Le syndicat a 40 membres, repr~sentant surtout les grandes entreprises,
 
et trots activit6s pr[mitres dont une commission fiscale, maintenant les 
relations avec le Minist~re de la Fonction Publique et du Travail , et
 
une commission sociale qui r~gle les questions relatives aux employ6s et
 
qui s'occupe actuellement de la n6cessit6 d'avoir un logement ad6quat. Le
 
SPEIN n'a jamat3 assur6 directement la formation de ses membres, mais a
 
souvent 6t6 employ6 pour organiser des programmes.
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Aucune activit6 relative a la mise en place d'une institution dans le 
cadre de 1'ADHR n'est actuellement propos~e pour le SPEIN; toutefois, il
faudra inclure un rep~sentant dans le voyage d'6tude pour la Chambre du 
Commerce et en tenir compte pour les programmes de formation A court 
terme choisi. Conform~ment A la partie du rapport portant sur la 
formation technique, 1'USAID/Niger peut vouloir a l'avenir explorer un
6ventuel projet bilat6ral pour porter appui au centre de formation
 
technique dans le cadre du SPEIN. En outre, il est 
vivement recommand6
 
d'inclure un r~presentant du SPEIN au PSAB.
 

SYNAPEMEN 

Le SYNAPEMEN, y compris les entrepreneurs, les 6lectriciens, les 
plombiers et d'autres techniciens, a k6 cr6 en 1976. Toutefois,
Jusqu'en 1982, ii n'y avait que quelques soci~t~s qui dominalent le 
secteur formel et le march6 de construction A moyenne et grande 6chelles. 
Le syndicat comprend actuellement 250 membres dont 175 depuis dibut 1987.
 
Le SYNAPEMEN A cinq employ6s a plein temps dont un Secr~taire Ex~cutif, 
un Secr~taire Permanent et trois experts. 

Les membres doivent remplir certaines conditions avant de faire partie du

syndicat: Atre officiellement enregistr6 ; avoir un capital minimum de
 
17 000 dollars EU et un certificat attestant qu'aucun travailleur n'a de

grief contre la socigt6. Les membres donnent une partie de leurs
 
contrats publics et priv~s (50%) au syndicat qui agit en qualit6 de

sous-traitant en divisant le travail entre les diff~rents membres du
 
syndicat. Etant donn6 que le syndicat a connu une progression rapide et
 
que l'gconomie a baiss6, le problane consistant A ne pas avoir assez de
 
travaux pour chaque membre a augment6.
 

Le SYNAPEMEN as.ure la formation a ses membres sur une base individuelle. 
Il a 6t6 form& un rertain nombre de groupes qui dispensent des programmes
de formation aux entrepreaeurs sur des thames sp~cifiques (exemples,
 
comptabilit6, estimation des coOts, compktences techniques). Si

l'entrepreneur ne fait pas des progras apras 3 - 4 sessions, il n'est pas
 
inclus dans les offres de travail du syndicat.
 

A l'heure actuelle, l'appui du projet ADRH a ces association n'est pas
 
une priorit6; toutefois un repr~sentant pourrait Atre inclus dans le
 
voyage d'6tude concernant la Chambre de Commerce.
 

VI. Activit6 des donateurs en appul un secteur priv6.
 

A. CLUSA - (Programme d'Appul i la Production Agricole - A.P.A)
 

Le projet CLUSA est un v~hicule pour d~velopper les organisations locales
 
auto-suffisantes au Niger. Entre autres activit~s, CLUSA a mis en place
 
un systame national de formation d~centralis6 et bas6 au niveau du
village a l'intention des membres des coop~ratives et des encadreurs 
operant sur le terrain. Le projet a: fourni un modale de 
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Aucune activit4 relative i la mise en place d'une institution dans le

cadre de I'ADHR n'est actuellement propos~e pour le SPEIN; toutefois, il
faudra inclure un rep~sentart dans le voyage d'6tude pour la Chambre du
 
Commerce et en tenir compte pour les programmes de formation A court
 
terme choisi. Conformment a 
 la partie du rapport portant sur la

formation technique, l'USAID/Niger peut vouloir A l'avenir explorer un 
6ventuel projet bilat4ral pour porter appul au centre de formation 
technique dans le cadre du SPEIN. En outre, il est vivement recommand6 
d'inclure un r~presentant du SPEIN au PSAB. 

SYNAPEMEN
 

Le SYNAPEMEN, y compris les entrepreneurs, lea glectriciens, les
 
plombiers et d'autres techniciens, a 6t6 cr6 en 1976. Toutefois,

jusqu'en 1982, il n'y avait que quelques socit~s qui dominaient le
 
secteur formel et le march6 de construction a 
moyenne et grande 6chelles.
 
Le syndicat comprend actuellement 250 membres dont 175 depuis d6but 1987. 
Le SYNAPFMEN a cinq employ~s a plein temps dont un Secrtaire Excutif, 
un Secrtaire Permanent et trois experts. 

Les membres doivent remplir certaines conditions avant de faire partie du

syndicat: Atre officiellement enregistr6 ; avoir un capital minimum de
 
17 000 dollars EU et 
un certificat attestaat qu'aucun travailleur n'a de

grief contre la soci~t6. Les membres donaent 
une partie de leurs
 
contrats publics et priv6s (50%) au syndicat qui agit 
en qualit6 de

sous-traitant en divisant le travail entre les diff~rents membres du
 
syndicat. Etant donn6 que le syndicat a connu une progression rapide et
 
que l'6conomie a baiss6, le probl~me consistant a 
 ne pas avoir assez de
 
travaux pour chaque membre a augment6.
 

Le SYNAPEMEN assure la formation a ses membres sur une 
base individuelle.

Ii a 6t6 form6 un certain nombre de groupes qui dispensent des programmes

de formation aux entrepreneurs sur des thames sp6cifiques (exemples,

comptabilit6, estimation des coots, comp6tences techniques). Si
 
l'entrepreneur ne fait pas des progrIs apr~s 3  4 sessions, il n'est pas

inclus clans les offres de travail du syndicat.
 

A l'heure actuelle, l'appui du projet ADRB a ces association n'est pas

une priorit6; toutefois un repr6sentant pourrait 8tre inclus dans le
 
voyage d'6tude concernant la Chambre de Commerce.
 

VI. Activit6 des donateurs en appuiL un secteur prlv6.
 

A. CLUSA - (Programme d'Appul a la Production Agricole - A.P.A) 

Le projet CLUSA est un v6hicule pour d6velopper les organisations locales

auto-suffisantes au Niger. 
Entre autres activit6s, CLUSA a mis en place 
un systeme national de formation d6centralis6 et base au nlveau du 
village a l'intention des membres des coop6ratives et des encadreurs
 
operant sur le terrain. Le projet a: fourni un module de
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formation pour mettre en place la capacit6 des cooperatives d'identifier,

de concevoir et de mettre en oeuvre des activit6s 6conomiques viables;
formg lea responsables des coopgratives en alphab~tisation, gesrion, et
comptabilitg; mis en place une organisation dont la misslon premire estla formation et lea services de consultation et dont lea agents rendent 
compte aux cooperatives; et form6 un cadre de formateura qualifigs de 
cooperatives a travers le Niger. 

B. Projet PME Care i Maradi.
 

CARE a r~cemment entrepris un projet A Maradi pour l'appui aux micro et
petites entreprises en tant que moyen de diversifier lea 
revenus et
d'accrottre la productivitg. 
Le projet a form6 huit agents qui
travaillent essentiellement avec lea artisans du secteur informel de
Maradi et des zones rurales environnantes. 
Les agents aident lea
bMnficiaires A: 
 d~finir leurs activit~s, 6valuer lea aptitudes et
besoins de l'entrepreneur pour entreprendre l'activit6 ainsi que sa
rentabilit6; preparer une demande de prdt et a obtenir ce prdt; 
et
fournir assistance et formation en gestion et comp6tences techniques.

Des fonds sont disponibles pour porter appui a ces entreprises qui ne
seralent pis en mesure d'obtenir des credits par le bials d'un r~seau
 
officiel.
 

Le personnel du projet comprend 6galement deux experts en technologie
approprige qui travaillent avec lea artisans pour amnliorer lea pratiques

actuelles et 
en d~velopper de nouvelles. 
 Outre la formation entechnologies nouvelles, lea b6n~ficiaires regoivent des fonds pour
l'6quipement; ces fonds sont remboursables par le biais des prestationsde services a la communaut6, surtout la formation d'autres artisans et/ou
lea prestations de services aux groupes auto-g~r~s. 

C. Projet BIT/ OPEN/USAID
 

Le projet BIT/OPEN/USAID, Formation et Assistance aux Entreprises

Artisanales, assure la formation technique et en gestion aux artisans de
la r~gion de Dosso. Des techniciens travaillent avec lea artisans pour
adopter de nouvelles technologies aux conditions locales et aux besoins
des populations (exemples harnais de chameaux, s~choirs solaires). 
 Des
fonds sont disponibles pour l'achat de mat6riaux A faible coat qui sont

repay6s par des services a 
la communaut6 ou par l'ouverture au bureau de
poste d'un compte d'6pargne d'un montant correspondant au prat consenti.

(Certains volets du projet CARE/Maradi ont leur base dans cette
activit6). Ce projet BIT a donn6 lieu a des opinions divergentes lots des
 
diff~rentes interviews.
 

Le BIT, grace A un financement du PNUD, a 6galement fourni une assistance
considerable au CNPG, y compris des bourses pour le personnel du CNPG,
l'assistance technique et 
des formateurs. Le personnel du BIT a
r~cemment collabor6 avec 
le CNPG et le PAIPCE pour former le premier
groupe de b~n6ficiaires du PAIPCE dans lea domaines concernant le
d~veloppement des entreprises et la gestion de base. 
 L'ann6e prochaine,

le BIT et le CNPG travailleront en 6troite collaboration pour dfinir des
syst&nes appropri~s de gestion pour lea petites entreprises et esp~rent
organiser 2  3 s~minaires pour des entreprises de cette taille. 
Le
personnel du BIT essaie d'inclure le personnel de la Chambre de Commerce
 
dans cette activit6.
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D. Banque Hondlale (BIRD)
 

La Banque Mondiale eat le plus gros donateur dans le domaine des
 
r~formes du secteur priv6/parapublic. Elle a achev6 ou se propose

d'entreprendre de nombreuses 6tudes portant sur des thmes y aff~rents
 
(exemple, l'impact des politiques gouvernementales sur le dfveloppement

du secteur priv6, une 6valuation du secteur priv6, une 6tude sur les
 
programmes d'incltation a l'endroit de l'industrie). La Banque Mondiale
 
a 6galement fourni de l'assistance directe au CNPG dans les domaines
 
concernant entre autres: des voyages d'6tude pour le personnel, le

financement d'un total estimatif de 140 participants, notamment les
 
participants aux sfminaires sur la formation informatique; l'appul d'un
 
rapport institutionnel avec une 6cole d'affaires a Paris; et le
 
financement des conf6rences des d6cideurs des secteurs public et priv6.

La BIRD contribue 6galement au PAIPCE et a V'OPEN en accordant a cette
 
dernlre une ligne de crfdit.
 

E. PNUD
 

Le CNPG regoit de l'assistance financt[re du PNUD par le blais du projet
BIT. Le PNUD apporte 6galement appui i V'OPEN par le blals de l'ONUDI 
qul apporte de l'assistance technique a la Division des Etudes ainsi 
qu'au Centre Nig~rian de Commerce Ext~rieur (CNCE). Au CNCE, le PNUD a
financ6 de l'assistance technique pour d6velopper un plan d'action en
 
mati re d'importatlon, rationnaliser les activit6s et techniques

d'importation, et crier un syst~me pilote d'informations commerciales.
 
II y a 6galement deux consultants dans le cadre de I'ONUDI travaillant
 
avec le PAIPCE. 
En outre, le PNUD finance un projet r~gional pour alder

le personnel de l'abattolr a am6liorer la quallt6 des cuirs et peaux. Le 
PNUD a financ6 de nombreuses 6tudes sur le daveloppement des industries
d'appui a l'6levage, le traltement du manloc, le stockage des oignons,
l'aviculture et l'alimentation du b~tal.
 

VII. Evaluation des besoins en formation.
 

A. Profile des Socl6t~s interviewees.
 

Lors de l'6valuatlon, 1'6qutpe a interview6 30 soci6t6s A Maradi et 
Niamey. Toutes ces soci6t6s 6talent recommand~es par l'OPEN, le CNPG ou

le Dlrecteur de la Chambre de Commerce de Maradi. 
 La plupart de ces

soci~t6s appartlennent au secteur formel; 
toutefois certalnes soci6tfs
 
provenant du secteur Informel y 6talent incluses. 
 La section suivante
 
ddcrit les caract6rlstiques des soci6t6s et leurs besoins en formation
 
tels que pertus par leurs propri6.alres, les directeurs g6n6raux ou dans
 
six cas le personnel charg6 de la gestion. Les soci~t6s 6taient
 
6quitablement r6parties entre le secteur Industriel (industrie l6g re,

agro-industrie et construction) et le secteur de prestation de services
 
(commerce, hotels et los soct6t6s industrielles et commerciales) dont 40%
 
sont engag6s dans le commerce. Bien que le pourcentage des soci6t6s
 
industrielles tnterview6s (50%) 
ne solt pas repr6sentatif du secteur 
priv6 au Niger, l'accent a 6t6 mis sur ce secteur a cause de son
 
potentiel pour la crolssance et la cr6atlon d'emplois.
 



- 27 -

La plupart 6tait des entreprises de petite ou moyenne taille appartenant

A la famille (63%) ou des socigt~s (30%). Vingt pour cent de ces
 
soci~t~s ont t6 des soci~t~s parapubliques et n'ont 6t6 privatisgs que
 
tout r~cemment, et une seule est demeur~e publique. 
Plus de la moitig de
 
ces soci~t~s est dans les affaires depuis au moins 10 ans; le quart (1/4)

est dans lea affaires depuis 6 - 10 ans. Quelques unes de ces soci~t~s
 
exportent leurs produits, mgme dans les pays voisins. 
Le niveau de
 
technologie des socit~s 6tait soit faible (50%) solt moyen (50%), blen
 
que tras peu d'entre elles 6taient des socigt~s A forte proposition de
 
travail.
 

La plupart des r~pondants ont indiqu6 un d~gr6 6lev6 (48%) ou moyen (35%)

de concurrence. Au niveau des soci~t~s qul ont indlqu6 un faible niveau
 
de concurrence, la question n'6tait pas pour autant le manque de
 
concurrents, mais plut~t la qualit6 plus 6lv~e de leurs travaux qul lea
 
plagait au-dessus de la concurrence. D'une manl re g~n~rale, pour lea
 
socigt~s de prestation de services, la concurrence provient des autres
 
soci~t~s locales. La plupart des soci~t~s fournissant des produits

manufacturgs font la concurrence avec les importations provenant du
 
Nigeria.
 

La plupart des propri~taires/dlrecteurs g~n~raux ont exprim6 leur
 
frustation li6e a la stagnation ou A la baisse actuelle des ventes; 56%
 
des r6pondants qui le savalent, ont indiqu6 avoir enregistr6 une balsse
 
au niveau des ventes depuis ces trois derniares ann~es 3/. Au total,

elles 6taient optimistes quant A l'avenir de leurs affaTres (perspectives

bonnes/moyennes: 83%), bien qu'un seul propri6taire (celul de Djlbo & Co)

alt estim6 que les perspectives 6taient excellentes.
 

La structure type de gestion est tr~s simple. 
La plupart des socit~s
 
emplolent un directeur g6n~ral, le propritaire jouant parfois ce role,
 
un comptable, bien que cela solt rarement le cas avec les socit~s du
 
secteur informel, un directeur commercial, et directeur technique/charg6

de la production, dont le nombre augmente g~n~ralement avec le niveau de
 
technologie. Bien que plusleurs propri6taires/dlrecteurs g&nraux

semblent d'un Age avanc6 (60% avaient plus de 40 ans), les socit~s du
 
secteur infomel reposaient sur les membres de la famille, surtout les
 
gargons, pour occuper les postes de gestion. Ces postes sont tras
 
rarement tenus par les femmes.
 

3/. Les soci~t~s qul ont indiqu6 une augmentation des ventes ces 3
 
derniares ann~es sont: ZADA Construction: 10%; Hotel T~n~r6: 10%
 
Tapisserie Nig6rienne 15%; Braniger: 26%; SONIA, 30%; 
Entrelec: 50%;

Siconiger: 50% et Toutelec: 10%. L'importante augmentation de
 
SICONIGFP peut dtre attribu~e A la r~glementation de l'huile importe
 
par le Gouvernement du Niger et l'augmentation consquente de 210% au
 
niveau des ventes de 1987 a 1988. 
La SICONIGER n'a toutefois tourn6
 
qu'a 29% de sa capacit6 A la conception en 1988.
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Pras de la moiti6 des socitgs employalent moins de 25 personnes et le
 
quart de ces socigt~s employalent 26 - 60 personnes. Deux socigt~s,

BRANIGER et ZADA Construction, avaient plus de 100 employ~s. Quelques

nouvelles soci~t~s employaient une main d'oeuvre A temps partiel. Plus
 
de 80% des employ~s n'avaient que le nLiveau du primaire ou 6taient
 
analphabates et 20% ont le niveau du secondaire. 
Aucun des employ~s

n'avait k6 l'Universitg et 14% seulement des responsables avaient une
 
formation unLiversitaire. Plus de 65% des soci~t~s n'ont aucun employ6
 
ayant un niveau universitaire.
 

Les propri~taires/directeurs g6n~raux avaient habituellement une
 
formation du niveau secondaire et le tiers d'entre eux environ avait 6t6
 
A l'universit6. Cinq des r~pondants n'avaient fait que l'4cole primaire

et quatre, tous du secteur Informel, 6taient illtr~s. Soixante pour

cent des r~pondants avaient plus de 10 ans d'exp~rience.
 

Les principales contraintes au d6veloppement des affaires, telles que
 
perques par des personnes interview6es 6taient par ordre de priorit6:
 

Taille du arch6 et facteurs &conomiques. 87% 

Ii est 6vident que la base des ressources financires de la plupart des
 
consommateurs et du gouvernement a connu une baisse tragique depuis le
 
boom de l'uranium et la s6cheresse de 1984 dont le pays ne recouvre que
 
cette annee. Par consequent, le probl~me est rarement que les
 
consommateurs ne veulent pas le prodult, mais plut8t qu'lils ne peuvent
 
pas le payer. Ce probl me est exacerb6 par les fr~quentes importations

illgales de produits A bon march6 du Nigeria.
 

Accas au Credit. 47%
 

Le probl~me soulev6 a ce niveau, concernant g6n~ralement les petites

entreprises, 6tait celui de l'acc~s au cr~dit, et non les termes du
 
cr~dit. Le problame a deux volets : d'une part, les propriftaires des
 
petites soci~t~s ne sont pas en mesure de bien constituer la
 
documentation n~cessaire, y compris les 6tudes de faisabilit6 et de
 
march6, 1'analyse des coots et d'autres documents; d'autre part les
 
banques sont r~ticentes pour octroyer des prdts a ces petites

entreprises. Par ailleurs, les banques ont subi la baisse de l'conomle
 
et n'ont pas les ressources humaines n6cessaires pour repondre aux
 
besoins de la communaut6 des homines d'affaires.
 

Ncessit6 d'un personnel mieux form6. 30% 

Les preoccupations les plus souvent formulges portaient sur des 
responsables et techniciens mieux form~s tant en technologie de 
production qu'en maintenance.
 

LMgislatiou en vlgueur 23%
 

Le niveau de fiscalit6 a souvent 6tg cit6 comme constituant un probl me.
 
Dans deux cas, des taxes 6lev~es sur des outils import~s ont mis ces
 
outils hors de la porte des entreprneurs.
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B. Besoins en formation.
 

Ci-dessous lea principaux besoins en formation exprim~s par lea 
proprigtaires/directeurs g~n~raux: pour eux m~mes: 88% ont pensg qu'ils

oant besoin de formation; lea domaines lea plus friquemment citps et la
 
prioritg moyenne qui leur est accordge (I 6gale plus faible; 5 6gale plus
6lev~e) 6taient:
 

commercialisation (52% . 3,3)
 
principes de gestion (45 % . 3,8)
 
gestion financi re (45% . 3,4)
 
applications informatiques (34% . 3,6)
 

Certains aimeralent avoir 3 - 5 demi-journges de sessions de formation et

la plupart (80 % des r~pondants) ont exprimS la volont6 de payer.
 

Pour leurs responsables: 
 81 % ont estim6 que leurs responsables ont
 
besoin de formation dans lea domaines ci-apras:
 

comptabilit6 (58% - 3,9)
 
commercialisation (48% - 4,4)
 
principes de gestion (48% - 3,9)
 
production (41% - 4,1)
 
maintenance/reparation (41% - 4.1)
 

Plus de 50% des propri~taires/directeurs g6n~raux aimeraient former leur
 
personnel et sont disposes A 
payer lea frais y afflrents. L'am~lioration
 
des comp~tences techniques et de maintenance constitue le besoin le plus

important (45%  3,9). Le programme de formation appropri6 consisterait a
 
former lea agents sur leur lieu de travail pendant un certain temps.
 

La moiti6 des socit~s interview6es avait regu une formation du CNPG ou
 
de 1'OPEN. Etant donn4 que plusieurs de ces socigt~s ont 6t4 identif~es A
 
partir des lstes de participation de ces deux organisations, cela n'est
 
pas surprenant. D'une manlre g~n~rale, lea r6pondants ont estim6 que la
 
formation du CNPG est utile et que celle de l'OPEN est inadequate.
 

Sur la base des entretiens avec les principaux op~rateurs intervenant
 
dans le d~veloppement local du secteur priv6, et sur la base des 30
 
interviews d~crites ci-dessus, les besoins c16 en formation que l'on
 
pourrait satisfaire dans le cadre du projet ADRH sont: 
techniques de
 
creation d'entreprises pour les nouveaux entrepreneurs, notamment les
 
b~n~ficiaires du PAIPCE; 
et la gestion en g~n~ral, la gestion financire,

la comptabilit6 analytique, et lea techniques de commercialisation pour

lea PME qui existent d ja. En outre, h'ADRH pcut contribuer a faciliter
 
l'acc~s des PME au cr~dit. 
A cet effet, lea institutions locales de
 
formation et lem cellules de promotion d'affaires devraient Otre
 
renforc~es pour mieux porter appui au secteur priv6. 
 En outre, la
 
communaut6 bancaire devralt recevoir une formation relative aux 
conditions sp~cifiques de credit aux PME. 
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Conform~nent l1'analyse faite dans le cadre de la fo-mation technique,
il n'est pas recommand6 que les fonds de l'ADRH soient utilis pour

r~soudre le besoin relatif aux comp6tences techniques et de maintenance;

il eat plut~t recommandg qu'a I'avenir l'USAID/Niger pense a un projet

bilateral ayant cet objectif. 
II n'est pas non plus recommand6
 
d'utiliser lea fonds de l'ADRH pour r~pondre aux besoins relatifs aux

applications informatiques. La connaissance de l'informatique n'est pas

essentielle au d6veloppement du secteur privg A ce point et le CNPG
 
dispense d6JA un cours y afferent.
 

VIII. Plan de formation 

Le plan de formation ci-apr s d~crit les objectifs de l'ADRH, le public
et lea activit~s visant A promouvoir le secteur priv6 au Niger, et porte
sur la p~riode co7 rant les AB 89 - AB 92. Pour plus d'amples

informations se 
r6f~rer A la section concernant l'institution y aff6rente.
 

A. Objectifs de la formation 

Les trois objectifs du plan de formation de I'ADRH sont (1) promouvoir la

crgation et l'expansion des entreprises; (2) renforcer les organisations

d'appul aux entreprises pour mieux servir le secteur priv6; et (3)

am6liorer lea techniques d'6valuation et de gestion de cr6dit pour
 
octroyer des pr~ts aux petites entreprises.
 

B. Public cible.
 

Le public cible comprend les propritaires et responsables des PME, lea

formateurs du CNPG et autres institutions, le personnel de certaines
 
banques choisies, les femmes entrepreneurs, et le personnel du PAIPCE, de
 
l'OPEN, du CNCE et de la Chambre de Commerce.
 

C. Activlt6s de formation
 

La description ci-apr s relative aux activit6s de formation eat r6partie
 
par objectif, public cible et programme. Le programme d6tailll des
 
activit6s et les coOts pr6vus par annie fiscale figurent dans les
 
tableaux A la fin de la pr*sente section.
 

OBJECTIF 1: 
 PROMOUVOIR LA CREATION ET L'EXPANSION DES ENTRRPRISES
 

Le projet ADRH financera trois types d'activit~s pour atteindre
 
l'objectif susmentionn6.
 

I.i. Services de Formation et Autres pour lea PRE au CNPG
 

L'ADRU portera assistance au d~veloppement d'une capacit6 de formation

des PRE et capacit6 annexe au sein du CNPG, visant lea propri6taires et
 
responsaaAes des PME existantes. En assurant les comp~tences pour lea 
entreprises des secteurs formel et informel, cette activit6 contribuera
6galement a la transition des activit~s informelles vers celles formelles 
lorsque les autres conditions 6conomiques et de la l6gislation publique 
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seront ajust6es. Pendant l'4 valuation, l'accent a 6t6 mis sur la

n6cessitS d'une formation centralis~e et de services annexes conceraant
 
lea PME.
 

Ggngralement, le CNPG est consid~rg comme la meilleure organisation pour

excuter ce programme; toutefois, le PAIPCE et le Centre d'Animation et

de Formation (CAF) envisagent des activit~s similaires. Pour 6viter la
 
duplication et renforcer le PAIPCE et le CAF (y compris les repr~sentants

de la Chambre de Commerce operant sur le terrain), l'on recommande

fortement que ces organisations collaborent autant que faire peut,se en
qualit6 de participants et/ou co-formateurs. De m~me, les bnficiaires 
du PAIPCE devralent etre inclus dans le programme en qualit6 de
 
participants. Afin de contribuer A la mise sur pied de cette capacit6

institutionnelle, I'ADRH financera lea activit6s suivantes:
 

a. Elaboration et ex~cution des principaux cours.
 

Le processus d'6laboration et d'adaptation de ces cours s'4talera sur

trois ans. La premiare 6tape de l'laboration de ces cours consiste a
 
entreprendre les 6valuations approfondies des besoins des PME choisies,
 
en utilisant le modale d'action/formation du CNPG, qul sont
 
representatives des activit6s sectorielles au Niger. L'ADRH financera

trois de ces 6valuations des besoins pendant VAB 89, 
 quatre pendant VAB 
90 et cinq pendant l'AB 91, au coot unitaire de 6000 dollars.
 

La deuxiame 6tape consiste A 6laborer les materiel et conceptions

didactiques. Le BIT, avec financement PNUD, a d6clar4 qu'il utilisera son
 
personnel operant dans le pays pour porter assistance a ce niveau. EtauL
donn6 que la d~finition du contenu du cours d6pendra des 6valuations des
 
besoins, l'on n. peut d~terminer en ce moment des th6mes sp~eifiques.

Toutefois, les r~ponses aux 
interviews menses lots des 6valuations
 
falsaient ressortir la n6cessit6 d'une formation concernant les principes

de gestion, le marketing et les syst.mes comptables appropris. Les
 
r~sultats des interviews suggarent 6galement qu'en ce qui concerne lea
 
participants d ja employ~s, les cours soient dispens6s l'apras-midi ou le
 
week-end en session de trois heures.
 

Compte tenu de l'assistance du BIT, 1'ADR1 financera les coOts de mise en
 
oeuvre que le CNPG estime a 3 000 dollars par cours. Quatre cours sont
 
prevus pour l'exerclce budg~taire 89 et environ dix pour les exercices
 
90-92. Un supplment de 3 000 dollars par an est programm 
en 90-92 afin
 
de faciliter la mise en oeuvre du programme en dehors de Niamey. Un

suppl~ment de 5 000 dollars est programm6 pour les conferences
 
d'6valuation auxquelles prendront part, non seulement les participants
 
aux ateliers du CNPG, mais aussi ceux des autres activit~s de formation
 
financ6es par l'USAID.
 

Enfin, il est important que le CNPG se tienne au courant de l'4volution
 
en ratiare de d~veloppement des PME et puisse contribuer aux ressources
 
d'information au Niger. L'ADRH fournira environ 2 000 dollars par an A
 
cet effet.
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b. Programms de formation & court terme pour le personnel CNPG.
 

L'ADRH assurera i 1'intention du personnel du CNPG des programmes de
 
formation spcialis~e A court terme aux USA ou dans un pays tiers ou des 
voyages d'4tudes ax~s sur le d~veloppement des PME, sur la base des
 
besoins identifies (parml les exemples on note le MSI; le Snider
 
Entrepreneurial Center de la Wharton School, le CESAG). Deux programmes

sont pr~vus par an au coOt unitaire de 10 000 dollars.
 

c. M6canisme de financement de la cellule de formation des PHE 

L'USAID/Niger et le CNPG doivent convenir par 6crit de tous les volets de
 
cette activit6 au d~but de chaque exercice budg6taire. Le CNPG devra
 
ensuite identifier les participants, en attendant l'approbation de
 
I'USAID, et organiser les activit~s. Ii devra 6galement tenir l'USAID
 
r~guliarement inform6e des progr~s qu'il aura enregistr~s.
 

1.2. Formation des femmes entrepreneurs
 

Conform~ment a l'examen effectu6 sous le chapitre AFN dans la section V,
l'ADRH portera appui a un programme de formation dans le pays 1 
l'intention des femmes entrepreneurs. Les modules de formation en 
marketing, principes de gestion et systames comptables appropris seront 
&labor~s par le CNPG avec l'assistance technique ext~rieure (6 000 
dollars). Parmi les sources 6ventuelles d'expertise technique, on note: 
I'USDA, Technoserve, l'Universit6 d'Atlanta et un consultant connu du
CNPG. Deux ateliers, dont le premier doit @tre financ6 sur les 6 000

dollars susmentionn~s et le deuxi me coOtant 3 000 dollars, sont pr~vus
 
pour l'AB 89. Ces s~minaires dont l'un sera anim6 par des consultants
 
externes, constitueront des ateliers de formatio.i des formateurs, pour un
 
agent de la Direction de la Promotion Fmniaine du Ministare de la
 
Jeunesse et des Sports et 
pour un autre co-formateur, provenant, peut-
Otre, de l'AFC. Le deuxi~me atelier doit Otre entrepris en collaboration 
avec le CNPG et ensuite ces co-formateurs dirigeront les ateliers 
subs6quents a raison d'environ cinq par an. Les fonds destin6s a 
l'assistance technique externe seront a nouveau fournis pendant I'AB 91 
(60 000 dollars) aux fins de l'laboration de nouveaux modules de 
formation et de mise a jour des compktences de formation. 
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II eat important que ces ateliers solent consid~r~s comme une s~rie
 
d'activitga auxquelles participeront souvent lea mgmes participants deux
 
ou trois fois et devant 9tre mises en oeuvre dans une zone concentre,

d'abord A Niamey et ensuite dans ses environs. Cette approche assurera la
continuit6 et le suivi requis lots de la collaboration avec lea petites
et moyennes entreprises. Le programme ne devralt pas 8tre uniquement une
activit6 effectu~e en une 
seule fois sur une grande surface. Lorsque ce
 
programme aura 6t6 men6 a bien, 'on pourra l'4iargtr de mani6re
 
progressive.
 

L'activit6 susmentionn6e demandera probablement une gestion intensive.
 
L'on suggare qu'une conception d6taill~e des activit~s de la 1ire a 
la

2me annge soit d~finie en collaboration avec l'assistance technique. Une

institution du pays h6te (CNPG ou la Chambre de Commerce) ou un ministare
 
(de la Condition F~minine) pourralt ensuite se charger de la supervision
des activit~s des co-formateurs qui collaboreront avec les groupes

f~minins locaux pour identifier lea participants. L'USAID/Niger voudrait
 
6galement jouer un r6le au alveau de la supervision.
 

1.3. Appui aux moyennes entreprises
 

Les activit~s suivantes sont recommand6es au besoin et le financement
 
prevu est disponible. Les participants devront 9tre identifies par le
 
CCSP.
 

a. 
Stage danB le domalne de 1'entreprise aux USA pour lea responsables
 
de PME locales.
 

L'USAID/Niger peut d6cider d'utiliser les ressources du projet ADRH pour

porter appui A la participation des propritaires ou responsables des PME
 
au programme Entrepreneurs International (El). Dans le cadre de ce
 
programme qui est opgrationnel depuls 1987, les entrepreneurs des pays en
 
d~veloppement sont minutleusement apparis avec des propritaires de
 
soci6tes americalnes ou de pays tiers, effectuant des op~rations

similaires. L'entrepreneur 6tranger est "plac6" dans la socit6 h~te
 
pendant deux a 
quatre semaines pour 6tudier las operations et la gestion

d'une firme confront~e a des probl~mes et preoccupations similaires. L'EI
 
a 6t6 tout i fait men6 i bien A ce 
jour et a m8me abouti a un nombre
 
limit6 d'investissement ou partenartat US/6trangcr. Le coot estimatif de
 
ces stages est de 5 000 dollars.
 

b. 
Consultations techniques de l'International Executive Service Corps
 
(IESC)
 

L'activit6 de l'IESC assure des consultations techniques pour lea
 
soci~t~s du secteur priv6. Ces consultations, assur~es par de hauts
 
responsables amiricains en retraite qui offreuit volontiers leurs

services, se 
sont av6r~es efficaces dans le monde en d6veloppement pour

resoudre les problmes op~rationnels ou de gestion des petites ou
 
moyennes entreprises. En outre, le placement de l'assistance technique

dans la soci~t6 elle-mfme correspond au besoin souvent exprim6 de
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dispenser la formation sur le lieu dn travail. Les autres services

amiricains de consultation volontaire peuvent 6galement @tre envisag~s

dana le cadre de cette activitg, tels que ceux fournis dans le cadre du
Projet Appui aux firmes de traitement des produits alimentaires. Le coO
 
estimatif d'une consultation s'6lve a 10 000 dollars par mois.
 

OBJEcTIF 2: RENFORCER LES ORGANISATIONS D'APPUI AUX ENTREPRISES. 

L'ADRH financera trois types d'activit~s de formation pour atteindre cel
 
objectif:
 

2.1. Voyage d'6tudes pour le personnel de la Chambre de Commerce, du

SPEIN, du CNCE, de l'AFC et des syndicats/associations de plus petite
 
envergure.
 

L'ADRJI 
fournira au d~but de l'AB 90, le financement d'un voyage d'6tudeE
 
aux USA pour un groupe de repr~sentants des associations des employeurs,

du SPEIN, du Centre Nig~rien du Commerce Ext~rieur (CNCE) et de la
 
Chambre de Commerce afin d'6valuer les activit6s des institutions
 
amricaines similaires. Ce contact vise A faciliter un rdle plus

clairement d6fini pour ces organisations et 6tudier lea autres moyens
permettant de r6altser leR objectife Arablis. T--groupe doit 6galement

rencontrer lea repr a&Ldats du 'rogramme Entrepreneurs International,
d'IESC et du Projet Appui en vue d'une meilleure compr6hension des

services offerts par chaque organisation. Le coOt de cette activit6 est
 
estim6 a 25 000 dollars.
 

2.2. Possiblillt6s de formation i court et long termes.
 

L'ADRH assurera 6galement le financement de la formation A court terme 
pour lea repr~sentants de ces organisations, tant pour les hommes
d'affaires que le personnel, dans des programmes spcialis~s de formatioi 
aux USA et dans lea pays tiers, tels que le S6minaire Francophone de
Management d'Atlanta, lea ateliers de Coverdale sur la gestion par lea

responsables, lea programmes en Gestion des Organisations du Centre pour

le D6veloppement des deCadres Direction et lea cours du CESAG ou du
CAMPC. Deux programmes de formation 3 court terme de ce genre sont pr~vuE 
pour les AB 89 - 90 et trois pendant lea AB 91 - 92. 

En outre, le financement d'un programme de formation a long terme est
pr6vu pour l'exercice budgtaire 92 (45 000). L'on propose que cefinancement serve A parrainer un repr6sentant du CNCE pour suivre le 
programme MBA du CESAG en dev6loppement des entreprises suivant l'opton 
commerce international et marketing. 

2.3. Formation renforcer PAIPCEpour le afin de promouvoir le
d6 veloppement des entreprises au niveau des b~nficialres du PAIPCE et 
autres. 



- 35 

a. Diveloppement des computences en contact avec clients et le sufvi. 

Pendant l'exercice 89, un programme de formation de quatre semaines en
 
comptences en contacts avec les clients, techniques d'identification et
 
d'6valuation des projets, supervision des pr@ts et autres thames choisis
 
devrait Atre dispens6 au personnel du PAIPCE. On suggare que l'on utilise
 
le mat~riel de formation des agents de vulgarisation du Projet

CARE/Maradi. Etant donnS que le PAIPCE repr~sente l'homologue du pays

h~te pour le projet CARE/Maradi, il est possible d'utiliser CARE en
 
qualitg d'agent d'1x~cution. Le financement est estimg a 
10 000 dollars.
 

b. Formation en Avaluation des entreprises et pr6paration des documents
 
bancalres pour le personnel du PAIPCE
 

L'6quipe recommande, que soit organis6, peut-8tre par le biais
 
d'acquisition des services du projet ARIES, un atelier avec le personnel

PAIPCE sur l'6valuation du potentiel d'investissement d'uue activitg, la
 
r~alisation des 6tudes du march6 et la pr~paration des documents en vue
 
d'obtenir un pr8t commercial. Tandis que ces activit~s sont envisag~es
 
comme faisant partie du role du PAIPCE, peu de membres de son personnel
 
ont 6t6 form~s pour ex~cuter ces activit6s, notamment pour lea PME. Cet
 
atelier est pr~vu pour la lare annie unlquement (25 000 dollars). La
 
mission espare utiliser les fonds PD et S pour cette activit6.
 

c. Formation i court terme
 

Deux programmes de formation a court terme aux USA ou dans des pays tiers 
sont pravus pour I'AB 90. Aucun programme n'est pr6vu pour lea AB 91 - 92 
da:as la mesure oa le projet sera achev6 a ce moment. 
OMJECTIF 3: AMELIORATION DES TECHNIQUES D'EVALUATION ET DE GESTION DES
 
CREDITS A OCTROYER AUX PETITES ENTREPRISES.
 

L'6quipe recommande une s~rie de deux ateliers organis~s dans le pays
 
pour sensibiliser les participants en matiare d'exigences et conditions
 
sp6ciales des pr~ts aux PME et les former dans le domaine des m6thodes
 
d'6valuation des cr6dits et la gestion du portefeuille des pr~ts pour les
 
oparations de pr~ts aux petites entreprises dans les pays en
 
d~veloppement. Le deuxiame atelier constituera un suivi du premier et
 
concernera la plupart de ces m~mes participants. Bien que du nouveau
 
mat~riel sera pr~sent6, cet atelier offrira l'occasion d'examiner les
 
problames impr6vus, de clarifier les difficult~s et renforcer la
 
n~cessit6 de l'6valuation sp~cialis~e des cr~dits et de la gestion du
 
portefeuille des pr~ts. Ii est non seulement important d'inviter les
 
participants du secteur bancaire Ct des ONG travaillant dans des petites

entreprises, mais aussi ceux du PAIPCE. Cette formation est n6cessaire
 
pour lea participants du PAIPCE afin de renforcer leurs rapports avec la
 
communaut6 bancaire.
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Pendant I'AB 89, la mission projette d'utiliser les ressources d'ARIES,
 
un projet financ6 par l'AID/Washington qui a organis des ateliers en
 
frangais et anglais sur la gestion des cr6dits A l'intention des banques,

ONG et caisses mutuelles de cr~dit accordant des pr~ts aux petites et
 
moyennes entreprises. La mission utilisera ces fonds PD & S pour cette
 
activitg. On espare que ces fonds peuvent servir 6galement pour l'atelier 
de suivi pendant IAB 90. Au cas contraire, les fonds ADRH pourralent
Atre utilis6s a cet effet bien qu'ils ne soient pas inclus dans le budget 
du Tableau 1. 

D. Activit Complmentalre de formation 

Le projet ADRH financera par an la participation de cinq cadres nig~riens
provenant aussi bien des entreprises que des institutions d'appui, aux
 
conferences r~gionales sur le secteur privg parrain~es par l'ADRH qui se
 
tiendront dans divers pays d'Afrique. On estime i 2 000 dollars le coat
 
par participant pour couvrir les frais du voyage et du per diem pendant
 
les stages.
 

E. Futures activit~s de formation
 

Plusieurs programmes de formation ont 6t6 discut6s dans ce rapport mais
 
ne sont pas inclus dans ce plan de formation. L'1quipe a sugg~rg ces
 
programmes parce qu'ils sont conformes A
la strat~gie de formation de
 
1'USAID a l'endroit du secteur priv4, mais 
ne dewront pas 8tre executes
 
avant la satisfaction de certaines conditions. 
Cela 	comprend:
 

1. Programme bilateral avec 
le centre de formation technique SPEIN
 
Ce projet a 't6 propose parce qu'lil repond au besoin en
 
formation technique et est tr~s bien en dehors du syst me formel
 
d'6ducation. Toutefois, le SPEIN doit clairement d6finir 
l'activit6, assurer la cooperation avec d'auttes donateurs et 
soumettre une demande a l'AID avant que la mission n'examine le
 
financement.
 

2. 	 Internats pour les professeurs d'unlversit6 et les 6tudiants
 
dans les entreprises locales et des pays tiers et 
formation

A court ou long terme pour le corps professoral
 
L'Universit6 devra adapter son orientation si elle doit r6pondre
 
aux besoIns du secteur priv6 et A la balsse constante de
 
possibilit6 d'emplois pour les diplomss. 
Sur ce point,

l'universit6 a manlfest6 tr~s peu d'int6rdt pour changer son
 
image. En outre, les professeurs nig~riens ne sont pas

quantitativement assez bien repr~sent~s dans le corps
 
professoral.
 

3. 	 Atelier sur la planification de la strat6gie et
 
consultation poir 1 Ch-hmbro de Commerce 
Bien que la Chambre de Commerce puisse b~n~ficier de 
l'assistance technique ext~rieure d~crite ci-dessus, elle n'a
 
pas encore manfest6 le d~sir ou pris d'engagement pour ce type

de re-organisation.
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4. Ateliers destin~s au personnel de l'OPEN pourl'1laboration du programme et des plans de formation
Cela ne constituerait une aide approprige que si 1'OPEN reste
une institution de formation apras sa re-organisation. 
L'USAID
travaille dEjA en collaboration avec 1'OPEN pour tenir desateliers dans le pays et pour assurer la formation A court termeA plusieurs membres du personnel. Ces plans doivent 8tre mis en 
oeuvre.
 

F. RMie du Conseil Consultatif du Secteur PrIv6 (CCSP)
 

Le CCSP devrait se r~unir tous les trimestres pour d~terminer lecalendrier et le lieu de tenue des futurs programmes, 6valuer lesr~sultaLG de la performance pass~e, choisir les candidats, dfinir lear~sultats escompt~s des programmes A venir et 6tablir lea moyens de
porter ces activit~s A la connalssance du public et de tenir inform~s
tous les principaux agents du d6veloppement du secteur privg du Ni.er.
On devrait accorder une attention A l'information et a lencouragement
des feimes participantes en ce 
qui concerne toutes ces activit~s. Toutes
les decisions seront transmises pour approbation au Responsable de
l'USAID/Niger charg6 des projets sp~ciaux.
 

L'6quipe recommande que le CCSP soit compose au maximum de sept membres,
avec le Responsable des projets sp6ciaux servant de conseiller technique.
Une femme au mons devrait faire partie du CCSP. L'on recommande que les
membres du Conseil solent choisis au niveau des organisations suivantes:
 

-Chambre de Commerce
 
-CNPG
 
-SPEIN ou SYNAPEMjEN
-Deux hommes femmesou d'affaires 
-Association des banquiers professionnels
 
-PAIPCE
 

G. Recrutement et S61ection
 

Le recrutement et la selection des participants constitueront les
principaux facteurs de la r~ussite des activit~s de formation entreprises
par I'ADRH dans le secteur priv6. Le CCSP jouera un r0le important dans
le processus de s~lection. Ses membres seront 6galement charges
d'informer la communaut6 du secteur priv6 local des possibilit~s de
programmes par le biais d'annonces i la presse, a la radio, de notes de
service a tous les bureaux de la Chambre de Commerce et A travers lea
diff~rentes associations des employeurs.
 

En collaboration avec l'USAID/Niger, le CCSP devralt 6tablir les critares
de s~lection des candidats aux stages et activit~s de formation a court
terme. Les candidats doivent Atre choisis sur la base de leurs
qualifications et du profil de leur soci6t6 (par exemple, potentiel de
croissance, potentiel de cr6ation d'emplois, secteurs prioritaires). La
Chambre de Commerce en informera la mission pour approbation et adressera
 une note officielle au minisatre competent, au besoin.
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H. Evaluation et Suivi
 

Un important volet du programme du secteur privi dans le cadre du projet

Assistance au Dveloppement des Ressources Humaines est celui qui
 
concerne l'4valuation et le suivi. Les participants du programme du
 
secteur prlv6 ayant regagn6 le pays devraient 8tre intervew6s apr~s
 
achavement de leur programme de formation et le programme de formation
 
devrait Otre r6-examin4 A la lumiare des objectifs souhait~s 6tablis
 
initialement. Ce processus devrait donner lieu A un rapport 6crit.
 
Le Conseil Consultatif du Secteur Priv6 devrait examiner la possibilit6
 
d'6valuer lea precedenLs pLogrammes de formation et d'aJuster lea
 
nouveaux programmes de formation, si n6cessaire.
 

Le Bureau des Ressources Techniques pour l'Education et lea Ressources
 
Humaines (AFR/TR/ElHR), portera appui au Bureau de formation de
 
l'USAID/Niger, si nct=ssaire; il a pr~vu au moins une mission annuelle de
 
suivi coincidant avec l'une des assises du Conseil Consultatif afin
 
d'aider le responsable de la formation A programmer ses activit~s de
 
formation en matire de secteur priv6. Les rapports sur l'tat
 
d'avancement de la mise en oeuvre du projet dont ampliation sera faite A
 
l'AFR/TR/EHR, afin de l'aider a mieux d6terminer le genre d'autres
 
assistances dont a besoin la mission.
 

I. Financement
 

Le tableau suivant reflate les niveaux de financement pr~vus pendant la
 
dur6e de I'ADRH. Les montants allou6s pour la formation dans le secteur
 
public sont descriptifa et bas6s sur le niveau d'acquisition de services
 
pendant la dur~e du projet.
 

Secteur Priv6 Secteur Public Total
 

AB 89 163.000 237.000 400.000 
AB 90 199.000 201.000 400.000 
AB 91 230.000 170.000 400.000 
AB 92 185.000 215.000 400.000 

Total 777.000 823.000 1.600.000 

Tableau # 1: Calendrier des activit6s de formation entreprises par I'ADRH au i 
iveau du secteur priv6 

Objectif AB 1989 AB 1990 AB 1991 AR
 

1. Promouiolr la crgation et l'expansion des entreprises priv~es
 

1.1 Cellule PME au CNPG
 

a. Elaboration 3 6valuattotis 4 6valuations 5 6valuations
 
des cours des besoins des besons des besoins
 

$ 18 000 $24 000 $30 000
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b. Exicution 4 dans Pays 10 dans Pays 10 dans Pays 10
 
H~te $17 000 H8te $35 000 H8te $35 000 $35 000
 

Conference 1 dans Pays- 1 dans Pays 1 dans Pays- 1
 
d'6valuation H8te $5 000 H~te $5 000 H8te $5 000 $5 000
 

c. Dgveloppement du 
personnel 

2 CT/US/ 
Afrique 
$20 000 

2CT US/Afique 
$ 20 000 

2 CT 
$20 000 

2 CT 
$20 000 

1.2. Formation de 
femmes 

I Form. des 
Formateurs 

5 dans Pays-
H~te $ 15 000 

1 Form. des 
des Forma-

5 Pays H~te 
$20 000 

avec AT 
1 dans Pays-
H~te $63 000 

5 Pays-H6te teurs avec A
$75 000 

T 

1.3. Appul aux moyennes entreprises
 

a. Entrepreneurs International au besoin et 	A condition que des fonds soient disponibles.
 

b. Assistance Technique IESC aux besoins et A condition que des fonds soient disponibles.
 

OBJECTIF 2: RENFORCER LES ORGANISATIONS D'APPUI AUX AFFAIRES
 

2.1. Voyage d'6tudes pour la Voyage d'6tudes
 
Chambre de Commerce, etc $25 000
 

2.2 Formation
 

2 CT US/ 2 CT US/ 3 CT 3 CT
 
Afrique Afrique $30 000 $30 000
 
$20 000 $20 000 1 LT/Afrique
 

$45 000 

2.3. Appul au PAIPCE
 

a. Comp~tence sur 1 Pays-H~te
 
le terrain $10 000
 

b. Pr~paration de 1 Pays-Hbte
 
dossiers PD & S
 

c. 	Formation 2 CT US/Afrique
 
$ 20 000
 

Objectif 3: Am~lioration de l'6valuation des dossiers credit et de la gestion des prats aU
 
PMEs.
 

3.1. ARIES 1 Pays-H~tes 1 Pays-H~tes
 
PDS PDS
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Formation accessoire 5 r6gionales 
10 000 

5 rfgionales 
10 000 

5 r~gionales 
10 000 

r6gionales 
10 000 

Total Programme 163 000 174 000 205 000 160 000 

Inflation 25 000 25 000 25 000 

Total 163 000 199 000 230 000 185 000 
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Annexe 1 

HETHODOLOGIE D'EVALUATION
 

L'6valuation des besoins en formation du secteur priv6 a pour but de
Aefinfr -e~iollaboajion-avc e-
 si~ USAI!D-un plan-amulti--annuek .de.
 
formation pour promouvoir le d~veloppement des ressources humaines du
 
secteur priv6, soit directement en finangant les participants du secteur

privg ou moins directement en renforgant les institutions d'appui au
 
secteur prive par lea activit6s de formation. Les besoins sp5cifiques

exprim~s par 1'USAID/Niger comprennent: Une strategie pour

l'amlioration des institutions existantes de formation et d'appui du
 
secteur priv6 et des suggestions concernant lea institutions r6gionales

qui offrent une formation adequate.
 

L'AID/Washington a affect6 une 4quipe d'&valuation compos~e de deux

membres au Niger: un sp~cialiste en analyse du secteur privg et un
 
specialiste en formation en mati~re de gestion. 
Le Directeur du CNPG,

M. Hassane Kaneye a aidg l'6quipe en organisant et en participant aux

r~unions ainsi qu'en prodiguant des conseils. 
 Les travaux d'valuation
 
ont 6t6 achev~s au bout de trois semaines en utilisant la m~thodologie
 
suivante:
 

1. Recherche des documents
 

Les documents sur le secteur priv6 national, les r~centes analyses

economiques et les 6tudes sur l'emploi/6ducation ont 6t6 examines (cf

Bibliographie pr6sent~e en Annexe 6).
 

2. Prise de contact avec les principaux op~rateurs du secteur priv6 et
 
les institutions d'appui
 

Un calendrier charg6 de r~unions pour une A deux semaines a 6t6 ftabli
 
en collaboration avec les responsables de la Chambre du Commerce,

l'Universit6 de Niamey, les principales banques commerciales de la place

et lea principaux donateurs (BIRD, BIT), les Organisations

Non-Gouvernementales (CARE, CLUSA), lea institutions de formation du
 secteur priv6 (CNPG, OPEN, ENA), les associations d'hommes d'affaires,

(SONHOTEL, l'Association des Femmes Commergantes), les firmes locales
 
d'audit et lea syndicats de travailleurs ainsi que divers autres groupes.
 

3. Interviews avec un 6chantillon reprsentatif des Petites et
 
Moyennes Entreprises (PME)
 

Pendant deux semaines, l'6quipe a eu 30 s~ances d'interview a Maradi

situ6 a 
700 Km a l'est de Niamey pras de la frontiare nig6riane et A
 
Niamey. Un questionnaire module compos6 de 40 questions pr~cises a 6tg
propos6 en franqais aux responsables administratifs et aux directeurs ou
 
propri~taires des entreprises. 
Les s6ances d'interview ont dure a peu
 
pras une heure,
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y compris un entretien liminaire avec le directeur concernant le
 
d~marrage de son entreprise. (L'interview portant sur l'4valuation est
 
jointe en annexe 2 et une liste de toutes les personnes interviewees est
 
pr~sentge en Annexe 3).
 

Les interviews oant 6t6 faites avec les petites et moyennes entreprises

urbaines et semi-urbaines de tous les secteurs, bien que l'accent ait
 
-4C6--iLs-Bur Ie soc~~ esr taUd-CNPG 'E~ d6'OPFN6'&it 
aidg a localiser ces entreprises.
 

4. Tabulations des r4sultatn du questionnaire et examen des
 
conclusions prlIimInalres.
 

L'6quipe d'6valuation a r~gulirement examin6 lea r6sultats des
 
interviews et discut6, avec le personnel de l'USAID, des impressions

recueillies. 
A la fin de la trolsi6me semaine, les r~sultats des
 
questionnaires oant 6t6 tabul~s et les conclusions pr~liminaires oant 
6tg

pr~sentges au CCSP. 
Cela a permis de faire un feedback sur la nature de
 
la formation.
 

5. Preparation du plan de formation du secteur prIvS
 

Avant son d~part l'6quipe a soumis un projet de rapport sur le plan de

formation de secteur priv6 pour les annes budgtaires 1989-1992. Ce
 
plan a 6t6 examin6 avec la Mission lots d'une interview de l'6quipe

avant son d~part et il a 6t6 convenu que l'USAID examinerait le plan de
 
mani~re d~taill~e pendant les deux (2) semaines suivantes et soumettrait
 
les modifications par cable a I'AFR/TR/EHR.
 

6. SuIvi
 

L'AFR/TR/EHR apportera appul 
aux besoins du projet, par exemple,

identifier les ressources, aider a organiser les voyages d'6tude ou
 
d~velopper un programme sp~cialis6 d'6tude, et d'autres activit~s.
 



DATE:
 
INTERVIEWEUR:
 

BESOINS
QUESTIONNAIRE POUR EVALUATION DES 

_DQR..ATION DU SECTEUR PRIVE
 

NOM:
 

FONCTION:
 

SOCIETE:
 

ADRESSE/TELEPHONE:
 

A. 	 VOTRE SOCIETE
 

1. 	 Date de creation
 

2. 	 Mode de financement initial
 

Quelle activite decrit le mieux votre entreprise:
3. 

Fabrication Agri-industrie
 

Construction Transport
 

Commerce 
 Service
 

4. 	 Etes vous proprietaire , directeur general 

cadre , autre ? 

5. 	 Est-ce que votre entreprise est:
 
Une entreprise privee familiale
 

Une entreprise privee en societe de personnes
 

Une entreprise d'econcmie mixte (privee/publique)__
 

Une entreprise publijue
 

Une filiale d'une 
firme etrangere
 

6. 	 % des ventes l'exportaticn
 

7. 	 Est-ce que le niveau technique des activities de la
 
societe est:
 
Tres technique
 
Moyennement technique
 
Peu Technique
 

8. 	 Votre concurrence est-elle surtout:
 
Des entreprises locales
 

D'autres entreorises africaines
 

Des entreprises non-africaines
 

Pas de concurrence (monopole)
 



9. 	 La concurrence est-elle:
 
Forte
 
Moyenne
 
Faible
 

10. Quelles sont 
les principales contraintes a l'expansion

de vos affaires?

"'R@lementations 


gouvernmentales
Credit
 
Besoins en 
personnel qualiie
Besoins de conseils 

Taille 	du marche 

en gestion
 
Facteurs 
economiques_
130 oin 	'In r n e n , n c er l u 

2. IOTPEPESOIZIE. 

i. Effectif 
total:
 
Plein temps 


Temps Partiel
 
2. 
 Combien de cadres: 
 (si possible donner cadres
superieurs, moyens, 
inferieurs)
 
3. Combien d'employes 
ont leur bac
 
4. Combien d'empjoyes ont 
fait des etudes superieures
 
5. Combien d'employes ont 
fait des 
etudes 	superieures de
commerce 

C. 
 PROFIL 	DU PROPRIETARE
/IRECTEUR 
 GENERAL
 

1. Quel 
est votre niveau d'instruction
 
Lycee (bac? Oui 
 Non
Etudes 	superieures (Quel diplome 

)
 
Formation specialisee (Laquelle 
_ 

2. Combien 	
_ 

avez-vous 
d'annees d'experience des 
affaires?
 

3. Quels sont 
vos 
besoins personnels de formation?
plus grands, I plus 	 (5

faibles besoins)


Gestion generale

Gestion financiere_

Marketing/ventes 
Comptabilite
 
Achats
 
Informatq,.. de yqst-_n

Production
 
Reparation/en-t-retien_ 

Droit des 

__-

affaires
 
Autre (lesquels
 



4. 	 Combien de temps pouvez-vous consacrer a la formation
 
par an
 

5. 	 Combien d'argent voudriez-vous payer pour 40 heures de
 

formation?
 

6. 	 Quel format d'instruc:icn vous conviendrait le mieux?
 

Un seminaire ,endredi apres-midi-samedi matin
 
Une semaine a la fois
 
Un conseil particulier
 
Une formation dans votre entreprise
 
Autre (Precisez)
 

PROFIL 	DE L'EOUIPE DE GESTION
 

1. 	 Quel est le niveau d'instruction de vos cadres
 
Lycee (bac?)
 
Etudes superieures
 
Formation specialisee
 

2. 	 Combien en moyenne vos cadres ont-ils d'annees
 
d'experience des affaires ?
 

3. 	 Quels sont les besoins de formation typiques de vos
 
cadres? 	 (5 plus grands, 1 plus faibles besoins)
 
Gestion generale
 
Gestion financiere
 
Marketing/ventes
 
Comptabilite
 
Achats
 
Informatique de gestion
 
Production
 
Reparation/entretien
 
Droit des affaires
 
Autre (lesquels)
 

4. 	 Combien de temps vos cadres peuvent-ils consacrer a la
 
formation par an
 

5. 	 Quelle somme d'argent seriez-vous pret a payer par an
 
pour la formation de vos cadres ?
 

6. 	 Combien de vos cadres aimeriez-vous former __(%)?
 



7. 	 Quel format d'instruction vous conviendrait le mieux?

1-2 soirees par semaine
 
Un seminaire vendredi apres-midi-samedi matin
 
Une semaine a la fois
 
Une formation dans 
votre entreprise
A)t .I-_. . _ _ _ _ _ _ _ 

E. 	 PROFIL DE L'EMPLOYE
 

1. 	 Quel est le niveau d'instruction moyen de vos employes
 

2. 
 Combien d'annees d'experience ont-ils en general
 

3. 	 Besoins de formation (5 les plus grands besoins, 1 les
 
plus faibles)
 
Lecture/ecriture
 
Aptitudes d'emploi de bureau
 
Tenue des 
livres compatables

Aptitudes a la fabrication/technique
 
Autre (lequel)
 

4. Quelle somme d'argent etes vous pret a depenser par 
an
 
pour 	la formation de vos employes _?
 

5. 	 Combien de vos 
employes aimeriez-vous former (%)?
 

6. 	 Quel serait le meilleur format d'instruction pour cette
 
format ion
 

F. 	 EXPERLEICE AVEC LES 
ItSTITUTS DE FOFJKTION LOCAUX
 

Quels instituts de formation 
locaux avez-vous utilise et
 
comment evaluriez-vcus 
leurs programmes
 

AUTRES 	 RENSEIGNEMENT3 

1. 	Votre Age:
 

2. 	 Chiffre des Ventes pour votre 
societe en 1987
 

3. % 	de croissance des ventes pour 
les trois dernieres
 
annees
 

est
4. Quel le pronostic pour votre entreprise:
 
Excellent
 
on
 

.Moyen
 



ANNEX 3 

PERSONS INTERVIEWED
 

USAID/NIGER
 

Mr. Michael Kerst, Special Projects Officer
 
Mr. Gaston Kaba, Training Officer
 
Mr. Jack Slattery, GDO
 
Mr. Mark Baudoin, Project Manager, SRFMP Niger
 

AID/WASHINGTON
 

Ms. Nancy McKay, AFR/PD/SWAP
 

PEACE CORPS
 

Ms. Linda Gray, Director, Niger
 

TRAINING INSTITUTES
 

Mr. Hassane Kaneye, Director, CNPG
 
Mr. Daoura 
Ibrahim, Training Director, OPEN

Mr. Abdoulaye Djibeye, Legal/Administrative Director, OPEN
 
Mr. Hachimi Mossi, Director, OPEN - Maradi
 
Mr. Allambaye Maidagi, Director, ENA
 
Mr. F. 
Paul Rouelle, Director, Issa Beri
 
Mr. Ousmane Sidibe, University of Niamey
 

PRIVATE SECTOR SUPPORT ORGANIZATIOJS
 

Mme. Saadou, Director of Training, Chamber of Commerce
 
Mr. Chaibou, Administrative Secretary, Chamber of 
Commerce,
 

Maradi
 
Mme. Bcucar, Operations Manager, PAIPCE
 
Mr. nie, Staff Member, PAIPCE
 
Mine. Diallo, President, AFN
 
Mine!. Mounka ia, Vice-President, AFN
 
Mine. Marcel, President, AFC
 

ACCOUNTING FIRMS 

Mr. GiIles Maton, FFA (Arthur Young International) 
Mr. Amadou Djibo, Djibo et Associes
 

DONORS/PROJECTS
 

Mr. Robert Clement-Jones, 
IBRD Washington
 
Mr. Pierre Nignon, IBRD Niger
 
Mr. Mody, TBRD Ngerc
 
Ms. Lisa 
Matt, CLUSA - APS project
 
Mr. Sardin, ILO
 



Mr. Maurice Koue, UNIDO
 
Mr. Charles Gilbertson, CARE Small Enterprise Project, Maradi
 
Mrs. Ann Ritchie, CARE, Niamey
 

BANKS
 

4. .,Wolfganq Merchez, 'Credit-0-irectOf,BXAO Niger

Mr. Cheick N'Diaye, Managing Director, Nigeria International
 
Bank
 
Mr. Tajammul H. Khan, Managing Director, Bank of Credit and
 

Comnerce Niger
 
Mr. Moussa Haitou, BORN-Maradi
 
Mr. Hamida Hamida, Assistant Director, Banque Dar al Maal al
 
Islami
 

Employers' Un~ons
 

Mr. Amadou Ousmane, President, SPEIN
 
Mr. Ali Soumana, President, SYNAPEMEN
 

PRIVATE SECTOR FIRMS/CCOPERATIVES (N=Niamey, M=Maradi)
 

AKALI FURNITURE - furniture manufacture, 3 employees (M)

,VEM - air conditioning and electrical repair, 3 employees (N)

BOULANGERIE MODERNE - bakery, 16 employees (Birni N'Konni)

BRANIGER - brewery, soft drink bottler, 280 employees (N)
DJIBO ET ASSOCIES -.accounting, tax preparation, 13 employees 
(N)
 
ENITRAP -manufacture of paper school supplies, printing
 
supplies, 23 employees (N)

ENTRELEC - electrical/electronic products and services, 32
 

employees (N)
ETS. EL HADJI AL .LA'SS,*A1 YOUREIMIA - manufacture of agricultural
equipment, beds, chairs, 12 employees (M)

ETS. EL .- L\DJr KALA - import/exoort, 20 employees (M)

ETS. GOCNA GARXK - trading, imccrt/export, 8 employees (M)

ETS. LAOJALL 2AO - hctel, ccminerce, 5 employees (M)

HARAKA - import/export, office services, 
6 employees (N)

HOTEL JANGOPRZO - hotel, 36 employees (M)
 
HOTEL TENERE - hotel, 60 employees (N)

IMPRT.ERIE XL2APKA - printing, 92 employees (N)

.M-.VUT'wT'N AFRICA:NE - hea'v earth-moving equipme7.t, sales
 

seraice, 70 emplovees (N)
 
:-.4 . :ARCEL - fish store, I employee (N)
 
PHARMACEE MODEPNF - phar-macy, 6 employees (N)

SIM ARTISAVIS CCOPERATIVE - leather goods, Ll employees (M)

SICCNIGER 
 - vegetable oils, animal feed (by-product),
 
48 employees (M)


SNA - manufacture of matches, 78 employees (M)
 
SOCOGEM - management of central market, 60 employees (N)

SONIA - manufacture of cookies, 67 employees (N)
 



SONIBOIS - wood products, (no employees-defunct)

SONERAN - slaughter house, meats, 50 employees (N)

SONHOTEL - hotel association, 7 employees, some private
 
participation (N)

SONITAN - tannery, 57 employees (M)

TAPISSERIE NIGERIENNE - furniture manufacture, 58 employees
 
(11)

TOUTELEC - electrical services, EDP equipment, services and
 
training, 20 employees (N)

ETS. ZADA - construction, 190 employees (N)
 

EMPLOYER/BUSINESS ASSOCIATIONS
 

Mr. Abdoulaye Jean-Gabriel, SONHOTEL
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ANNEXE 4
 

ENVIRONMENT DU SECTEUR PRIVE
 

La pr~sente annexe examine l'environnement dans lequel 6volue le secteur
 
privg du Niger. Elle d~finit les principales contraintes qui freinent le
 
d~veloppement du secteur privg, notamment celui des PME,.et recommande
l mi l~~ 

contraintes. 

i formtion peut contribuer allger les 

A. Cadre politique et performance 6cononique 

1. Cadre politique 

Apras la chute des prix mondlaux de l'uranium pendant la p~riode
1979-1981, la performance 4conomique du Niger a drailli. 
Les revenus 
provenant des ventes d'uranlum ont baiss6 alors que le d~veloppement

ambitieux s'est poursuivi, ce qul a eu pour consequence que le Niger a
 
6t6 forc de pulser sur ces r~serves officielles et les dettes
 
ext~rieures a court terme a des taux commerclaux pour combler un d~ficit
 
croissant. Par la suite, 
en 1983, le Niger a connu une crise de

liquidit~s dans la mesure oa il n'tait pas en mesure de satisfaire les 
besoins du service de sa dette A partir des revenus provenant de 
l'exportation au mme moment oa les sources de capitaux 6trangers
 
tarissalent.
 

En 1983, le Gouvernement du Niger a mis en place un programme

d'aust~rit6, "le Programme Int~rimaire de Consolidation, avec
 
l'assistance financiare du FMI, de la France et de l'USAID. 
Son objectif

6tait de freiner les d6penses publlques et de stabiliser l'6conomie.
 
Toutefois, entre 1984/85, la dette ext6rieure du Niger a continug A
 
augmenter, la s~cheresse s'est install6e et la frontiare avec le Nigeria
 
a 6t6 ferm~e. En d~cembre 1986, le Gouvernement du Niger et le FMI ont

mis en place un Programme d'Ajustement Structurel de 3 ans qui comportait
 
certaines r6formes de la politique 6conomique:
 

- creation d'un cadre propice a une augmentation de l'activitg du 
secteur priv6 grace a une amelioration du syst~me administratif 
et fiscal.
 

- r~duction de l'ampleur des contr0les de prix;
 

-
 lib~raltsation de la commercialisation;
 

-
 r~forme des entreprises parapubliques grAce a la privatisation, 
a la reorganisation et a la liquidation. 

Au niveau des contr0les de prix et du commerce, il a 6tg procd6 aux
 
r~formes ci-apras: 
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- produits a prix fixes: r~duits de 27 a 5; 
- prodults ayant des marges bingficiaires fixes: riduits de 200 a 

39;
 

- les majorations admissibles des coQts ont augmentg de 35 a 50%; 

- ~ s~sppobat~~na~Co -icltiis-r~giespar le Code des Investissements peuvent chaque annie augmenter
 
lea prix de 7%;
 

suppression du monopole d'importation de la COPRO-NIGER pour
 
tous sea prodults;
 

- lib~ralisation de la commercialisation des produits agricoles.
 

Toutefois, le Gouvernement du Niger a tard4 I mettre en oeuvre plusieurs

autres modifications n~cessaires au niveau des procedures

administratives. 
Le retard est en partie dQ A la r~pugnance du
Gouvernement du Niger A abandonner son contrdle de la part de l'6conomiedu secteur priv6, et en partie du simple manque d'exp~rience et
d'expertise pour r6aliser ces modifications. Le programme de prat
d'ajustement structurel 1986 de la Banque Mondiale 
- Gouvernement du

Niger exigeait une action sur trois fronts: 
 r~forme de la politique
agricole (Subvention au D~veloppement du Secteur Agricole), r~forme des
entreprises parapubliques, et renforcement de la gestion des ressources

publiques. 
En mi-1987, un autre programme de la Banque Mondiale, le
Programme d'Ajustement Structurel des Soci6t~s d'Etat, a 6t6 mis en place

pour 6tendre la r~forme structurelle des soci~t~s parapubliques du
Niger. Le quatrieme Programme d'Ajustement Structurel de la Banque
Mondiale sera probablement mis en place pour l'Ann~e Budg~taire 1991 et
 
aura pour cible les secteurs priv6 et financier.
 

Ce n'est qu'en 1986 que le Niger a redynamis6 ses activit~s relatives a
la planification du D6veloppement. Ci-dessous, le r~sum6 des deux

principales modifications politiques survenues dans ce cadre:
 

a. Programme Significatif de Relance: 
 les principaux 6lments de ce
plan d'action sont les modifications de la politique publique a

entreprendre pour redynamiser l'6conomie du Niger. 
Le Gouvernement
 
reconnait que son r0le (maintenant) est de cr6er un cadre fiscal et
administratif propice a la croissance du secteur priv6. 
L'importance

accordge au secteur priv6 dans le d~veloppement de l'6conomie et le
retralt du Gouvernement du Niger des activits (affaires) qui ne sont pas
naturellement (de droit) celles du secteur public sont implicitement lies a cette notion de reconnaissance par le Gouvernement du Niger de son r8le.Le Peogramme d'Appui aux Initiatives Privies et A la Creation d'Emploi
(PAIPCE) est une 
r~sultante du Programme Significatif de Recherche.

Le PAIPCE apporte une solution aux modifications n6cessaires au nlveau du
cadre administratif, c'est-a-dire, r~duire et 
simplifier lea nombreuses
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r~glementations contre-productives concernant 1e commerce, et procder A 
une mise A jour du code commercial des investissements et du droit du 
travail. 
Le second aspect du PAIPCE est de r~soudre le probl~me du
 
suremploi au niveau du secteur public en aidant les fonctionnaires qui

quittent volontairement la fonction publique, a 
faire leur entrge dans le
 
secteur priv6.
 

b. Le d~veloppement rural en tant que moteur de la croissance 6conomique

du Niger - tel qu'exprim& dans le plan quinquennal de d~veloppement
 

19&'19 -GeCmoteufr e-8Ut6gd~efid~tint evr ixprain -a
justification en tant que moteur est que l'agriculture est le seul
 
secteur productif assez vaste pour porter appui A la croissance
 
6conomique au nlveau national. Le plan quinquennal r~itare le changement

de politique vers le secteur priv6 du Programme Significatif de Relance.
 

Les autres mesures prises par le Gouvernement du Niger comprennent le
 
dialogue actif entre lui et 
le secteur priv6, comme le prouvent l'expos6
de mars 1988 portant sur la Politique du Minist re du Commerce relative A 
la Promotion du Secteur Priv6, et la Table-Ronde de juin 1988 sur le 
Secteur Priv6. Ces deux reunlons avalent pour but de susciter la 
reaction du secteur priv6 aux initiatives du secteur public et d'engager

les hommes d'affaires dans le processus de modification de !a politique.

D'une manf~re sp~cifique, les propositions du Gouvernement iu Niger sont
 
les suivantes:
 

- dasengagement progressif du Gouvernement des activit~s
 
industrielles et commerciales;
 

- creation d'un cadre plus raisonnable, Equitable, r~gulatoire et 
fiscal bas& sur les r~alit~s 6conomiques actuelles; 

- cr6ation des conditions pour permettre au Gouvernement du Niger
 
et au secteur priv6 de travailler ensemble.
 

Le Gouvernement du Niger a fait de lagers progras en crrant un cadre
 
r~gulatoire plus raisonnable pour les affaires:
 

- Les nig6riens qui se lancent dans les affaires n'ont plus besoin 
d'autorisation du Minist~re du Commerce. 

- La dur~e de l'autorisation s'6tend maintenant de 5 A 10 ans (au

lieu de deux) pour les activit6s commerciales et industrielles,
 
et est automatiquement renouvelable - pourvu qu'il n'y ait pas

de d6cision n6gative du Couvernement du Niger dans un d~lai de 
45 jours a compter de la date de r6ception des documents 
relatifs a la deande. 

2. Performance 4conomlque
 

L'6conomie du Niger a connu une performance mod~r~e depuis son
 
recouvrement de la s~cheresse de 1984, avec des augmentations du PIB en
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1985 	et 1986, et une baisse de 5% en 1987. 
 Suite A la tras bonne r~colte
 
obtenue, le PIB dot augmenter en 1988. Le tableau ci-dessous indique

lea progras realises par le programme de r~forme 4conomique du Niger.
 

NIGER: Progras de son Programme de R6forae Economique 

Annge PIB Bal. 	 de palement Service 

Fin des 

annges 1970 9 14 (125) 3% 

1980 6,3 13,8 (289) 6,7% 

1981-1-983 (1) 9,5 (105) 22% 

1984 (s~ch.) (16) 8,7 ( 48) 31% 

1985 6,6 7,5 ( 88) 33% 

1986 2 6,5(est) n/a n/a 

1987 (5) 6,5(est) n/a n/a 

1988 + ? ? ? 

La poursuite de 1'ensemble du progras Sconomique d6pend essentiellement de la
 
pluviomtrie et de son mode. 
Lea progras du secteur industriel/commercial

d~pendra, en partie de l'aptitude du Gouvernement du Niger A crier assez
 
d'incitations et un cadre favorable a 1'expansion des affaires.
 

_/. 	 Pourcentage de biens et services et transfert priv~s n~cessaires pour

6ponger la dette ext~rieure du Niger. L'augmentation soudaine du
 
service dela dette au d~but des annes 1980 reflte la baisse des
 
prix mondiaux de l'uranium.
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B. Ampleur de La base des affalres et Infrastructure 

1. Ampleur de la base des affalres 

Ii existe peu d'informations fiables et A jour sur le nombre de socitas
 
formelles du secteur priv6, hormis un r~pertoire publi6 par la Chambre de
 
Commerce qui couvre seulement ses membres qui paient la publicit6. Quelques
 
.... 
 e -gb98 p-- secs teurs pri form 

et informel. Ii convient de souligner que les statistiques du secteur
 
informel sont des estimations tras approximatives.
 

1 our 1es formel 

- le secteur industriel a contribu6 au PIB dans une proportion 
inf~rieure a 2% (1986) 

- emploi (estimation) 1986
 

secteur priv6 formel 10.100 2/
 
soci6t~s parapubliques 12.700
 
Gouvernement du Niger 32.600
 
secteur industriel informel,
 
Niamey exclusivement 22.150
 
ensemble du secteur informel (1987) 125.000
 

-nombre d'entreprises informelles (1987) (estimation)
 

industrie 4.700
 
service 3.300
 
commerce 9.000.
 

Les chiffres ci-dessus montrent commemt le secteur informel domine le secteur
 
priv6 du Niger. A plusieurs 6gards, c'est le lubrifiant qui permet a 
1'&conomie de continuer a tourner et A apporter une solution A la plupart des 
besoins de la majorit6 de la population. Il s'agit 6galement 1A d'une source 
d'entrepreneurs et d'entreprenariat A travailler pour ltinclure dans la partie 
formelle du secteur priv6. 

En utilisant les donn6es de la Chambre de Commerce, le tableau ci-apr6s montre
 
dans quelle mesure le secteur priv6 du Niger est hautement orient6 vers le
 
commerce. Des 232 socit~s privies enregistr6es, 148 (64%) sont engag6es dans
 
le commerce. 18 socit~s sont surtout engag~es dans 1'industrie, 19 dans le
 
transport et 13 dans l'hotellerie.
 

2/ * Vers la fin des ann~es 70, ces deux categories r~unies totalisaient
 
36.000 employ~s, et en 1984, 27.000. La recession de l'uranium du d6but des
 
ann6es 80 a frapp6 dur 1'emploi dans les secteurs minier et de la 
construction, alors que la s~cheresse du milieu des ann~es 80 liges a la
 
stagnation 6conomique r6gionale en cours, a fait baiss6 davantage les
 
possibilit6s d'emploi dans le secteur formel.
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Ampleur de la base des affaires 

Etablissements Commerclaux Nombre 

Commerce Gnral, Import/Export 144 
exportation de la viande du boeuf(10)
V~tements pret-A-porter 4 

Total 148 

Construction et commerce 

Construction/travaux publics 
Menuiserie 

7 
1 

Plomberie 1 

Total 9 

Transport/Fret 19 

H~tel/Tourisme 13 

Etablissements Industriels 18 

Services 

R~frig~ration/Climatisation 2 
Location de v~hicule 3 
Travaux de consultation 2 

Total 7 

Finance 

Banques 6 
Companies d'assurance 2 

Total 8 

Autres 

Boulangeries 3 
Garages 2 
Fermes avicoles 2 
Divers 3 

Total 10 
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Les donnges ci-dessus tirges des statistiques de la Chambre de Commerce
 
et portant sur la qualit6 de membre limit~e, sont n~cessairement
 
incomplates, dans la mesure oa toutes lea socigtgs ne sont pas membres de
 
la Chambre de Commerce. 
Par exemple, il y a six cabinets comptables a 
Niamey, quatre pharmacies privies, plusieurs avocats et notaires, ainsi 
que des imprimeries, et d'autres entreprises dont certains 
n'appartiennent pas a la Chambre de Commerce. Toutefois, lea donn~es
 
ci-dessus montrent l'importance 6crasante des activit~s commerciales, un
 
domaine d'activit6 que choisissent lea Nig6riens. La plupart des
 
socigtgs membres de la Chambre de Commerce seralent classgs comme 6tant
 
des petites ou moyennes entreprises dans la plupart des pays de l'Afrique

de l'Ouest. 
 Une petite fraction des etreprises informelles seralent
 
classges comme 6tant de petites soci~t~s. En Afrique, le sous-secteur
 
PME, formel et informel, a plusieurs caractgristiques qui le rendent
 
important:
 

- Il crge des emplois et permet ainsi d'aborder les sous-emplois
 
urbains.
 

- Ii augmente l'ampleur de la base des affaires formelles avec de 
nouvelles activit6s, exemple, l'industrie legare concernant les 
produits et biens interm~diaires que le consommateur substitue a 
l'importation, les liens avec les activit6s productives rurales, 
et une vari~tg d'activit6s de prestation de services, y compris
la maintenance, la r~paration, les pi~ces d~tach~es, les 
communications, lea professions, la location d'6quipement et le 
tourisme. Ii augmente 6galemen la profondeur de la base des
 
affaires formelles dans la mesure oa il 
se base sur les
 
industries et activit6s de prestation de services qui existent
 
d6Ji.
 

- Souvent, il construit, manufacture, entretient, transporte et
 
distribue ce dont les plus grandes entreprises ont besoin et 
qu'elles produisent. Ces rapports d'amont et d'aval sont tras 
importants pour le bien-8tre du secteur priv6 et offrent la 
possibilit6 aux soci~t~s informelles d'entrer progressivement

dans le secteur des soci~t~s formelles.
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I1 diveloppe Sgalement des rapports croiss qui sout souvent le
 
ciment qui sous-tend le secteur priv6, par exemple 
lea
 
fabricants d'emballage qui sout essentiels a une grande varigt
 
de soci6t~s de fabrication.
 

Ii permet de d~velopper un pool de main d'oeuvre qualifige qui,A mesure qu'lil croit, devient de plus en plus mobile, un besoin 
pour toute 6conomie moderne. 

- Ii est la source des entrepreneurs et leur creuset.
 

La PME d'aujourd'hui est le gros employeur et contribuable de deain. 

2. Infrastructure 

Pour un pays sah~lien, l'infrastructure du Niger est relativement bien
d~velopp~e. L'infrastructure des affaires, c'est-A-dire le transport,

lea communications, l'glectricitg, l'eau et lea diff6rents services
 
municipaux sont satisfaisants bien que certains soient chers.
 
L'6lectricitg coOte environ deux a deux fois et deml plus cher qu'en

Virginle et quatre fois plus cher que la moyenne am~ricaine par

kilowatt-heure. 
Selon lea hommes d'affaires, l'eau est tr~s chare A 120 
FCFA le m3 . N~anmoins, ils affirment que la fourniture d'eau etd' lectricit6 est fiable et que seuls les socigt~s qui d~pendent a 100%

d'une fourniture non-interrompue d'6nergle ont des groupes 6lectrog~nes.

Lea cQmmunications (t6l~phone et t~lex) vers 1'Europe et les Etats-Unis

d'Am~rique sont fiables mais chores. 
Les communications internes sont

quelque peu Loins fiables, mals ne sont pas consid~res comme 6tant une
v~ritable contrainte aux affaires. 
Les communications t~l~phoniques avec
lea pays voisins peuvent Atre difficiles, mais cela est souvent do aux
 syst~mes des pays voisins, exemples, nombre inad~quat de lignes

telphoniques, syst~mes dsuets. Les informations formelles sur le
marchg, un sous-groupe de communications, ne sont bien d6velopp~es, ce
qul a pour consequence que les entreprises ratent les possibilit~s de
 
commercialisation, notamment dans les pays voisins.
 

Le r6seau routier principal du Niger, principalement Est, Ouest et Nord,

vers ses principales villes et fronti~res avec les autres voisins

sub-sahariens est presqu'entirement bitum6, et les routes sont 
bien
 
entretenues. 
La route Zinder-Agad z est en vole d'achavement, et des
 
routes bitum6es assurent la liaison avec les villes du nord du Nigeria.
Ses routes secondaires non-bitum6es en toute saison et non-bltum~es de 
l'exploitation au march6, sont consid~r~es comme moins que

satisfaisantes, mais sont 
en vole d'amlioration.
 

Le Niger n'a pas de r~seau ferroviaire et 6tant un pays enclav6, il 
d~pend des ports 6trangers pour les importations. L'utilisation des
ports 6trangers associe aux coots de transport sur 1000 Km et au voyage

sur Niamey ajoute quelques 100 - 200 dollars par tonne aux coots de la
marchandise livre a Nlamey. 
Les deux ports acceptables les plus proches

sont Cotonou et Lom6. 
 Le port de Lom6 a une capacit6 Ro - Ro de contenir

des conteneurs de 20 et 40 pieds. 
 Pour des raisons d'efficacit6 et pour
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fviter le vol, la plupart des marchandises sont mises dans des
 
conteneurs. 
Selon lea hommes d'affaires, le port de Lomg, bien que

l~garement plus cher que l'alternative Cotonou/Parakou (Bgnin), offre

plus de s~curit6. Pour lea marchandises expediges par le Bl~dn, on
 
utilise le r6seau ferroviaire Cotonou-Parakou, et ensuite on fait a
 
Parakou un transfert dans des camions offrant ainsi de v6ritables
 
possibilit~s de vols. 
Toujours selon lea hommes d'affaires niggriens,
l'acheminement des marchandises par Parakou accuse de s6rieux retards.
En tout cas, lea hommes d'affaires ont tendance a utiliser le syst~me de 
transport par contrat pour l'achemlnement de leurs marchandises,
transf~rant ainsi 
 ! risque (et le co~t) du vol a la socigtg qui assure 
le camionnage. 

Le Niger est desservi par quelques transporteurs a~riens internationaux,
mais il n'a nulle part aucune fr~quence analogue A celle de Lom6 ou 
Abidjan. Le fret a~rien, comme dans le reste de l'Afrique Occidentale,
 
est tras cher. Le service agrien national est tras limit6, suite A la

faillite d'AIR NIGER. 
Ii existe une ligne hebdomadaire A destination
 
d'Agadaz, mais les horaires ne sont pas ad~quats, c'est-A-dire, mardi
 
arriv~e et jeudi d6part d'Agad~z. Il existe une seule compagnie agrienne
 
qul a des prix tras 6lev~s.
 

Les principales contraintes que pose la g6ographie du Niger est celle du

coOt de transport ajout6 en ce qui concerne lea marchandises. Les coats
 
s'ajoutent au caract~re non-concurrentiel des industries nig~riennes et

des produits import6s par le consommateur par rapport a ceux du Niggria
 
qul abondent sur lea march6s niggriens.
 

C. Secteur bancalre/financier
 

Les PME citent leur manque d'acc~s au cr~dit, depuis le capital de
 
demarrage jusqu'au financement A moyen et A long terme comme la
 
principale contrainte A la bonne marche de leurs activit~s et A
leurs
 
plans d'expansion. Ils citent par ailleurs 
-nautre facteur qui aggrave

la situation, c'est-a-dire, le d6la! n~cessaire par collecter leurs

dettes actives aupr~s du Gouvernement du Niger - il faut jusqu'a quatre

mois apras la fin de l'ann~e fiscale du Gouvernement de Niger. Etant
 
donn6 l'exc~s de liquidit6s du syst~me bancaire et l'accent que met le
 
Gouvernement du Niger sur le d~veloppement de secteur priv6, pourquoi le
 
petit oprateur 6conomique rencontre-t-il autant de probl~mes?
 

1. Caractristiques
 

Le Niger a relativement peu de banques commerciales et autres

institutions financiares. D'ici l'ann6e prochaine, il y aura encore une
 
banque commerciale en mons dans la mesure oi la BICI fait fusion avec la
 
BIAO, ne laissant au Niger que 5 banques commcerciales, deux banques de
 
developpement, quatre compagnies d'assurance, une caisse d'gpargne, et 
une institution de prats hypoth~caires. Une banque regionale, ECOBANK,
qul est A 90% priv~e a ouvert sea portes a Lom6 en mai 1988. Affili~e a 
la CEAO, elle est cr6e pour faire des prats au secteur privg afin de
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mettre l'accent sur le commerce r~gional. Ii visera lea socigt~s locales
 
et r~gionales, y compris lea PME, en mati~re des pr~ts. 
 L'ECOBANK s'est

dclarge disposge a examiner la possibilit6 de faire des pr8ts aux PME
 
pour des montants aussi r~duits que 1,5 millions FCFA.
 

Le Niger eat membre de 1'UMOA, l'Union Mon~taire Ouest Africain. A ce

titre, il partage avec lea autres pays de la sous-r~gion une banque

centrale commune (BCEAO), 
 une m~me monnaie (CFA) li~e au franc Frangals
 
et un ensemble de politiques mongtaires et de cr6dit.
 

2. PHE: Politique de Cr&dit
 

La BCEAO accorde des taux d'int~rdts pr~f~rentiels aux PME, sur la base

d'un taux sp~cial de r6escompt6 de 6%, plus une marge de 3 points de
 
pourcentage, soit un total de cofts d'emprunt de 9%. 
 Une PME eat

qualifi6e pour taux quand en coursce sa dette n'exc~de pas 30 millions
FCFA et eat dirig~e et d~tenue en majorit6 par des nationaux. Les
echeances des pr~ts varient lgarement d'une banque a une autre, le pr~t
A moyen terme portant g~n~ralement sur une p~riode de 2-7 ans. Aucune
 
banque n'a indiqu6 avoir octroyg des pr~ts a long terme aux PME. En ce

qui concerne lea socit~s dont la dette eat sup6rieure A 30 millions
 
FCFA, le taux d'intgrdt en vigueur eat de 13,5% + 17% TVA, n6gociable.
 

3. PME: Disponlbi it6 de crdlt.
 

Les PME se plaignent A juste titre quand elles disent que le cr6dit eat

de plus en plus difficile a obtenir aupras des banques commerciales. Le

petit credit mis 
a la disposition des PME, c'est essentiellement pour le

financement A 
court terme des operations courantes. M~me lea societ~s
 
ayant 
des rapports de longue date avec leurs banques et des registres de

suivi de la rentabilit6 indiquent qu'il eat difficile d'avoir un cr~dit 
compl~mentaire pour financer l'expansion des activit6s. 
 Selon les
 
rapports des hommes d'affaires, la limite de cr~dit qui leur eat
 
autoris~e par la BCEAO eat de 30 millions FCFA.
 

La ligne de cr6dit industriel de la Banque Mondiale pour lea PME (500

millions FCFA environ) a la BDRN eat ouverte pour:
 

- lea pr~ts a moyen terme (maximum 7) ans pour l'6quipement,
la construction, et d'autres investissements de capitaux.
 

- pr~ts servant de fonds de roulement (maximum 2 ans) 

- industrie, prestation de services, hotels, agriculLure et
 
transport.
 

II n'existe pas un montant minimum ou maximum fixe pour lea prAts, et le

cr~dit eat accord6 au b6n~ficiaire au taux de ll%/an. Il y a tras peu de
 
mouvements de ces fonds particuli rement a cause du manque de

propositions commerciales viables et la d~t~rioration de l'6tat de
 
1'6conomie nationale.
 



- 59 -


Bien qu'il y ait une pression politique imposant aux banques (comme dans

la plupart des pays de l'Afrique francophone) de consacrer un certain
 
pourcentage de leurs fonds de credit au financement des PME, lea banques

sont tras riticentes ou incapables d'octoyer des prats a ce sous-secteur,
 
et ce pour plusiers raisons:
 

- le pourcentage Slev6 de PME formelles en difficultS
 
financiare tras sarieuse ou en liquidation.
 

- la crainte classique des banques commerciales au risque et 
au pr~t a long terme aux fins de diveloppement; leur manque
d'incitation pour faire une diversification des activit~s de 
pr~t commercial tras rentable et a court terme.
 

- la dfaillance de la CNCA, et lea problames continua de 
porte-feuille et de gestion que connaissent lea deux banques
de d~veloppement restantes (BDRN et le Crdit du Niger) ont 
rendu les banques commerciales mCmes plus avis~es quand il
 
s'agit d'octoyer des pr~ts a toute personne ou institution
 
autre que lea clients commcerciaux.
 

- le manque g~n~ral d'aptitude interne des banques
commerciales a aider lea nouveaux entrepreneurs en leur
 
fournissant lea techniques requises pour lea affaires; 
leur
 
manque d'aptitude interne a identifier et 6valuer de 
nouveaux clients PME, A travailler avec cette classe de 
clients et en assurer le suivi, et une absence de procedures
itablies une fols que le client A des difficult6s pour faire
 
tourner ces affaires.
 

- lea taux d'interdt appliqu6s aux pr~ts des PME ne d~passent
actuellement le taux d'inter~t pay6 pour lea instruments du
 
marchg des devises de la BCEAO que d'un point de
 
pourcentage, ce qui n'est pas suffisant pour couvrir le
 
risque plus 6lev6 et les coOts plus 6lev~s de transaction
 
concernant lea pr8ts aux PME.
 

- le manque d'exp6rience des PME pour preparer des 
propositions d'affaires viables et des applications de 
cr~dit, ainsi que des questions s4rieuses portant sur la 
viabilit6 des activit 
s propos~es.
 

- le manque de capitaux d'investissement des PME. Selon la
 
nature de l'activit6 et lea risques entrevus, le PME qui

d~marre dot d~bloquer 20 - 50% de l'investissement total
 
necessaire.
 

- le manque g~n~ral d'exp~rience en affaire et d'aptitude en 
gestion observ6 dans lea PME, surtout critique et manifeste 
au niveau de plusieurs anciennes socit~s parapubliques
d'economie mixte dont la propri6t6 a 6t6 totalement ou en 
partie vendue aux intgr~ts priv~s. 
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manque de gage convenable de la part des PME et incapacit6

des banques a se saisir de certans bienas en cas de
 
d~faillance. 
Le processus juridique est extramement long et
 
souvent les juges pardonnent les d~biteurs en d~faut d'une
 
obligation jurldique.
 
le faible nombre de PME qui ont effectivement connu du
 

succes.
 

- la mentalit6 commerciale de plusieurs nouveaux entrepreneurs.
 

4. Flexibilit6 des Banques Commerciales via-via des PHE 

Maigre la tras grande repugnance A prater aux PE.,certaines banques
commerciales ont fait part de leur volont6 d'accorder des prats aux PME a 
des conditions justes:
 

- NIB: 
 pourralt envisager un prat A court terme, c'est-a-dire 1 A 2millions de dollars pour trols mois A un taux d'intgrdt annuel de 13% 
avec un droit de retention des marchandises (inventaires). Serait dansdes dispositions un peu plus favorables A l'endroit des PME en vue de

l'6tablissement de relation de depositaire ou de facilit~s de d~couvert
 
au cas ou elles auralent une bonne gestion de la tr~sorie. La banque

pourrait gventuellement accorder des prats de fonds de roulement si

l'emprunteur s'averait avoir une bonne condulte et des bons registres
 
comptables.
 

- BIAO: n'est pas actuellement dispos~e a prAter aux PME alors que
les instruments du march6 mon~taire rapportent 8%. 
 Elle envisagerait

normalement des facilit6s de d6couvert, des prats A court terme et
 
portant sur les fonds de roulement lorsque l'emprunteur a de bons

antecedents et offre une garantie solide et suffisante. 
Peut envisager

des pr~ts A moyen terme de 60 a 70% pour l'acquisition de v6hicules avec
 
un droit de reten- on des v6hicules. 
 La BIAO vient d'acheter la
BICI-Niger aupr~s de la Banque Nationale de Paris et fera l'objet d'une
 
restructuration. 
Elle prate aux coop~ratives aux fins d'activit~s
 
6conemiques sous l'6gide du Projet APA (Projet USAID et fonds de
 
garantie).
 

- BCC: Elle pourrait 8tre int~ress~e par les petits clients, A
condition qu'ils apportent 20 A 50% de l'investissement et disposent de

garantie suffisante. 
Le projet dolt Atre viable et l'emprunteur dolt
avoir de bons ant&c6dents. 
 Elle peut 6galement exiger le contreseing

d'un avaliste. 
La banque pr6f~re les rapports de d~positaire, n6anmoins,
 
tout le monde pout demander un pr~t.
 

- Banque Dar al Maal Islamn: 
 exige les critares commerciaux et

bancatres classiques, y compris les bons ant~c6dents et une solide
 
garantie. 
Pour les petits clients, elle envisagerait d'abord lea prdts
de fonds de roulement. En cc qui concerne lea prAts A moyen terme
 
l'emprunteur dolt apporter 30% de l'investtssement. Etant une banque

islamique, elle n'applique pas un taux d'intgret, mais pr~l~ve en une
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seule fois une commision sur le principal du pr~t, par exemple 10% pour 
un pr~t de fonds de roulemeot; 10 a 11% effectivement pour un pr~t A 
moyen terme. La banque n'accorde pas de pr~ts A long terme. Elle
 
participe aux programmes de pr9ts aux artisans en milieu rural (fonds de
 
garantie USAID) et 9 1'elevage (Projet USAID et fonds de garantie).
 

-
La BDRN, la principale banque de d6veloppement d .er ne pr~te

ses fonds propres que sur la base du court terme. 
Pou. - qul des pr~ts
A moyen terme, on utilise les '*ignes de cr~dit des donateurs pour prater 
a 1'emprunteur final a des tauc d'inter@t quelque peu pr~ferentiel. 

La BCC et la Banque Dar al Maal ont manifest6 davantage d'inter~t que
les trois autres banques A accorder des prats aux PME. Quant aux 
emprunteurs n'apportant rien ou qu'une petite part de leur propre
investissement, une couverture minimale de trois points de pourcentage
plus une certaine forme de m~canisme de garantie de pr8t seralent exigaes
pour permettre a ces banques de consentir des pr~ts. Ces banques
pourraient envisager les prAts stimulants, tels que la constitution d'un
 
groupe de clients PME viables ayant de bons antecedents couvrant une
 
p~riode de deux ou trois ans et portant sur la rentabilit6 accrue, un
 
taux de d~faillance nul et une sorte de programme de garantle a court
 
terme (un A deux ans) (voir l'6valuation A moyen terme par DAI du projet

D4veloppement Communautaire et des Entreprises au S6n~gal, juin 1987
 
pages 85-86 pour une description du syst~me d'octroi de credits). 
 Ces
 
banques pourralent 6galement 8tre amen~es A accepter les soci~t~s
 
mutuelles de garantie du cr~dit, dana lesquelles les membres contriblient
 
A la constitution d'un fonds de garantie pour faire assurer en cas de
 
d~faillance des diff~rents membres.
 

Les paragraphes precedents visent a d~montrer que les banques

commerciales consentiront des prAts aux PME dans des conditions
 
correctes. 
Etant donner qu'une pression politique est exerc~e sur elles
 
pour qu'elles accordent des prats, des approches stimulantes A leur
 
endroit peuvent engendrer des r6sultats. Les petites entreprises qui

d~marrent timidement aujourd'hul seront les bons clients de demain, ayant

une varit6 de besoins en matiare de cr~dit. Ce concept semble 8tre
 
present A l'esprit de la Banque Dar al Maal et pourrait Atre install6 A
 
la BCC. 
 La BIAO avec sa future reorganisation paratt vraissemblablement
 
@tre moins receptive a l'id~e. Mals cette situation pourrait changer das
 
que la r6organisation sera achev6e. 
La NIB et la BDRN sont sans doute
 
les mons interess6es.
 

D. 	Ressources Humafnes
 

Compte tenu de la stagnation 6conomique persistente du Niger et de
 
l'accroissement du chomage 3/ et de sous-emploi en milieu urbain,
 

3/ 	Bien que des statisques fiables concernant le chOmage ne soient
 
disponibles, on sait que ce dernier constitue un probl~me s~rieux et
 
qui se pose de plus en plus.
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la question des ressources humaines et de la mani6re de lea utiliser est
 
actuellement importante et deviendra bientOt critique. A l'instar de
 
pluseurs autres pays d'Afrique Occidentale press6s par lea donateurs
 
afin qu'lls proc~dent a la r~forme, le Niger a entrepris des mesures
 
politiques en vue de la r6organisation 6conomique, qui entrainent en
 
partie, la restriction de i'emploi par l'Etat, la d~sinvestiture des
 
soci~t~s parapubliques non rentables et un programme conqu pour
 
occasionner des d6parts volontaires de la fonction publique avec l'entr~e
 
subs~quente dans le secteur priv6.
 

Le caract~re critique de l'avenir provient du fait que le secteur priv6
formel est extremement peu d6velopp6 et en mauvalse posture en ce qui
 
concerne la concurrence et par cons6quent sur le plan financier. A cela
 
s'ajoute le fait que la politique nig~rienne en mati re d'enseignement
 
est uniquement orient~e depuis l'ind6pendance vers l'instruction et la
 
preparation de futures fonctionnaires, alors qu'il devient 6vident que
 
non seulement la source de demande est faible mais que l'offre actuelle
 
de futurs hommes d'affaires et gesttonnaires est 6galement faible 4/.
 
Par cons~quent, les questions sont de savoir comment faire redynamiser le
 
secteur priv6 formel et comment re-orienter les b6n~ftciaires du PAIPCE
 
et lea dipl~m6s de l'Universit6 afin d'en faire des entrants potentiels
 
dans le secteur priv6. Vous trouverez ci-dessous des commentaires sur
 
lea pools des entrepreneurs, la gestion et la main-d'oeuvre au Niger. 

1. Entrepreneurs
 

Le pool nigeri6n des vrais entrepreneurs est r6duit. Le Niger dispose de
 
plusiours commerqants, mais de tr~s peu de v6ritables hommes d'affaires 
ayant les comp.'tences en gestLon, la vision, le dymiamsme et le courage 
de prendre de gros risques a long terme. Cela est encore plus 6vident 
dans les cas ot des soci ts parapubliques ont 6t6 privatis6es suite i la 
vente des actions de l'Etat a de gros commerqants qut sont lea seules 
personnes qui pouvalent se permettre d'acheter les actions. Ces 
personnes sont des propri~taires absents ayant peu de connaissance ou
 
d'inter~t concernant les op6rations viables de leur propre societ6, autre
 
que le potentiel [mm~dLat de profit qui est extrmement limit6.
 

A l'instar de plusieurs pays ouest-africains, il existe beaucoup plus un
 
esprit qu'une capacit6 d'entrepreneur. C'est la capacit6 qul doit atre
 
d6velopp~e et entretenue. Les paragraphes suivants pr~sentent lea
 
6lments qui manquent et la n~cesslt6 de la formation pratique A court
 
terme en mati re de d6veloppement des comp.2tences d'entreprenariat et de
 
gestion.
 

4/ Cette situation sera davantage aggrav6e par le fait que
 
l'inscription i l'6cole primaire est tr~s faible et aussi le r6sultat
 
est m6diocre, notamment en franqais.
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- les vrais entrepreneurs ont eu peu de possibilit6 de se
 
divelopper, compte tenu de l'orientation du systame 6ducationnel et des
 
politiques 6conomiques dirigistes adopt6es par l'Etat nlg~rien par le
 
pass6.
 

-
 le fait que la grande majoritg des nouveaux entrepreneurs ne
 
savent tout simplement pas en quoi consistent lea affaires r6sum6 toute
 
la question, c'est-A-dire comment structurer et organiser une socigt6, ce
 
qu'est la responsabilit6 financire, la notion de capital, et le fait
 
qu'une entreprise productive ne dolt pas Otre g~r~e sur une base de
 
transactions. L4 comprehension de l'aspect a
long terme des eucreprises

de production r~gies par le march6 fait largement d6faut.
 

- le manque de responsabilit6 financiare qui englobe la notion de
 
capital, constitue un probl me d'attitude enracin~e qul apparaft au
 
niveau de l'utilisation des revenus (mme pas les profits) pour

satisfaire des besoins sociaux et/ou personnels perqus comme 6tant
 
pressants plut~t que de les utiliser pour renforcer davantage
 
1'entreprise.
 

- certains entrepreneurs fuient la formation, dans la mesure oa une
 
grande partie de la formation dispens6e a ce jour 6tait essentiellement
 
de type classique conf~rence/s~minaire au lieu d'une formation sur le
 
tas, pratique et orient~e vers leurs probl~mes. Certains ne sont pas

habitugs a rechercher la formation, estimant qu'ils occupent lea postes

importants de leur soci~t6 - propri6taire, directeur, comptable, caissier
 
Cc'est-a-dire qu'ils ne peuvent pas d~l~guer leur autoritO). 
 Certains
 
entrepreneurs interviews ont 6t6 surpris du concept de payer pour

recevoir une formation.
 

La capacit6 entreprenariale se manifeste dans le secteur informel oa l'on
 
trouve des exemples de socitis appartenant a des Nig~riens et a
 
caractare non commercial qui progressent et ont la taille et le
 
raffinement pouvant leur valoir l'6pithate de petites entreprises

formelle. Ce sont des autodidactes ayant une intuition de leur marchg

bas6e sur l'exp~rience et une idle claire des contraintes auxquelles ils
 
sont confront~s. Ces gens sont 6galement des candidats a la formation
 
en business.
 

Heureusement, le Niger ne souffre pas encore du syndrome de l'imitation
 
selon lequel les entrepreneurs novices se pr~cipitent aveuglement dans
 
les actIvites commerciales avec accs facile, c'est-a-dire les conditions
 
de faible capital, march~s urbains facilement satisfaits et un faible
 
niveau d'6laboration des affaires  c'est un ph6nomane que l'on retrouve
 
dans plusieurs pays ouest-africains subissant la compression dans le
 
secteur public, oa 
ceux qui sont compresses et encourages a entrer dans
 
le secteur priv6, viennent saturer bient6t 
un nombre limit6 d'activit~s
 
commerciales A l'accas facile, A savoir
 

- boulangeries
 
- pharmacies
 

- transit/transport
 
- construction
 
- imprimerie
 
- services: comptabilit6, services informatiques.
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2. Direction
 

La grande majorit6 des hommes d'affaires niggriens et les nouveaux venus
 
au secteur privg manquent de comp~tences en gestion et de savoir faire.

Ils manquent 6galement d'exp~rience acquise dur le tas en gestion

g~nrale, organisation des entreprises, gestion du personnel, gestion

financi~re, comp~tences en production, y compris la programmation et,

chose plus importante, dans tous les aspects du marketing de base. 
Vous
 
trouverez ci-dessous les domaines dans lesquels 
se posent des problames

devant Atre r~solus:
 

- toutes les comp~tences manquantes en affaires, mais notamment les

march~s et le marketing - eu 6gard A l'6crasante concurrence du Nig~ria

et de l'Extr~me Orient au niveau de plusleurs produits de consommation.
 
Toutefois, en raisou de sa proximit6, de l'importance du march6 et des
 
autres caract~ristiques le Nigeria offre des possibilit~s de march6 pour

le secteur priv6 nig~rien.
 

-
 le syndrome du diplOme des dipldmas de l'Universlt qui estiment
 
qu'lls ont le droit d'Atre directement recrut~s au rniveau de la direction
 
et ne veulent pas se 
salir les mains. Les hommes d'affaires 6tablis

estiment que l'instruction th6orique et orlent6e 
vers le secteur public

de l'tudiant sortant de l'Universit6 est peu utile dans le monde des

affaires et pr~f~reralent recruter un dipl~m5 de lyc6e qui n'a pas une
 
trop grande pr~tention. 
M~me les banques rapportent que la connaissance
 
technique de base (comptabilit4, analyse financire) fait d6faut, A cause
du syst~me nig6rien d'enseignement de base et d'une r~flection de ce
 
syst~me. 
Par contre, les banques au S6n6gal, Togo et Zaire par exemple,

font 6tat d'une bonne offre de cadres bien forms.
 

-
 le manque de cadres moyens experiment~s, et prats a assumer
 
imm6diatement les reqponsabilit6s est symptOmatique d'un problme plus

important A savoir 1'2bsence d'un ensemble vari6 et divers de 
main-d'oeuvre et de talents 
-n mati re de gestion. Malheurousement, le

Niger, contrairement a d'autres pays (ZaYre, Togo et S6n6gal par exemple)
n'a jamals mts au point un ensemble de talents d'une ampleur qui lui 
permette d'Otre facilement exploit& et qui est lui-mame mobile. Cela est 
due en grande partie A la taille relativement faible du secteur 
commercial formel. 
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3. Main-d'oeuvre
 

En g~nfral, la main-d'oeuvre est aboadante compte tenu du nombre 
croissant des ch~meurs et de la stagnation/d6clin du secteur industriel. 
Bien que la rotation de la main-d'oeuvre ne constitue pas une question
serieuse, la capacitg d'une soci~t6 a remplacer lea employ6s par des 
agents mieux qualifigs est s6arement entravge par lea restrictions 
juridiques (droit du travail) relatives aux employ~s licencis. 
Ii eat
 
virtuellement impossible de licencier les anciens employ~s afin de
 
recruter des 6lments plus jeunes, mieux instrults et plus aptes a
 
recevoir une formation.
 

La main-d'oeuvre nlg~rienne, vue sous l'angle des propri~taire/directeur

d'entreprise commerciale, souffre de diff6rentes caract~ristiques
 
n6gatives et faiblesses.
 

- un march6 de main-d'oeuvre peu fourni en ce sens qu'il est 
difficile de trouver des employ6s expgriment~s pr~ts A occuper un poste
et qui voudront effectivement recevoir une formation afin de progresser. 

-
 aucune attention n'est accord~e aux d~tails ou A l'ex6cution 
d'un travail A 100%. Une entiare compartimentalisation mentale des 
attributions dans tous les d~partements resumes au mieux par la phrase
"Ce n'est pas mon travail de verifier les boulons" avec comme r6sul.tat
 
que des produits inachev~s quittent une usine.
 

- l'employ6 ne volt pas comment son travail est li au
 
fonctionnement efficace de la soci~t6.
 

- friction entre travailleur-direction, due en partle a la
 
force des syndicats. Friction entre travailleurs, notamment dans lea
 
domaines techniques de l'activitg.
 

- un manque de responsabilitg ou de d~vouement a la soci~t6 qui
se manifeste par l'absent isme, le manque de ponctualit6, le vol et le 
peu d'interOt pour l'avancement du travail ou la responsabilit6 accrue. 
Le d~vouement au travail va 6galement a l'encontre du systkme familial 
6largi et sa demande de temps et d'argent.
 

- l'analphab~tisme et l'incapacit6 a faire des calculs 
arithm6tiques constituent des contraintes oa la capacit& de mesurer de 
mani6re pr~cise est importante.
 

- la notion de maintenance, notamment la maintenance
 
preventive, fait largement d6faut.
 

- une melange de discipline, incitations et supervision
constante est n~cessaire pour avoir une main-d'oeuvre productive. 

- le syndrome habituel du "petit fr6re", selon lequel des
 
responsables publics font presslon sur les hommes d'affaires pour qu'ils

embauchent leurs parents qu'ils soient qualifis ou non.
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La consequence des faiblesses susmentionnges de la main-d'oeuvre et la
 
mauvaise qualit6 de l'employ6 sortant des institutions de formation
 
aboutissent au fait que la socit5 assume elle-mgme la plupart de la
 
formation. 
Cela est vrai dans la majorit6 des pays africains et a donn6
 
le r~sultat positif A long terme de la constitution d'un pool de

main-d'oeuvre qualifi6e. Au Niger, le problkme r~side dans le fait que
cela ne peut pas attendre aussi longtemps. La seule note d'espoir dans 
cette situation plut~t sombre est que la qualit6 du produit en tant que
concept commence A 8tre reconnue comme 6tant souhaitable. Cela provient
d'une part de l'hlstorique de l'artisanat dans certaines activites et

d'autre part de la comparaison que les Nig~riens 6tablissent entre les
 
prodults nIg6riens et les nombreux articles de mauvaise qualit6 provenant
 
du Nig~ria.
 

Enfin, les hommes d'affaires rapportent que les syndicats sont forts, et
 
selon le syndicat concern6, peuvent 8tre raisonnables ou tr~s
 
d6raisonnables au niveau de leurs dol~ances a la direction. Les gr ves
 
sont 16gales au Niger. 
Selon les op~rateurs 6conomiques, les syndicats

des employ~s sont solidaires en ce qul concerne leur objectif,

contrairement aux syndicats patronaLx. 
 Les employeurs ont tendance A 
consid6rer les besotns selon leur propre point de vue ou celui de la

soci6t6. 
 Cette tendance les met en situation d~savantageuse lorsqu'ils

sont confront6s aux dol~ances des employ6s. 
 Les syndicats des employ~s

sont group6s sous la tutelle g6n6rale de l'Unlon des Syndicats des
 
Travailleurs Nig6riens.
 

E. Potentiel Economique et Industriel
 

La plupart des hommes d'affaires et banquiers sont pessimistes quant a
l'avenir de l'6conomie nig~rienne. La stagnation 4conomique continue 
(nationale et r6gionale), l'assaut des importations nig~rianes et la

decadence du secteur inlustriel formel alimentent leur pessimisme. Les
 
paragraphes suivants pr6sentent une description succinte des principaux
 
secteurs productifs de l'4conomie et de leur potentiel g6n~ral de
 
croissance ainst que celui des PME:
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Secteur 

(Z du PIB)
 

Agriculture

(23% du PIB-87) 


Btail 
(18% du PIB - 87) 

Industrie
 
(2% du PIB-87) 


Potentiel de Croissance
 

- Passable a bon en ce qul concerne le nigbg, les 
oignons, l'ail aux fins d'exportation dans les pays de 
la r~gion notamment vers les march~s des villes 
ctiares de l'Afrique de 1'Ouest. 

-
 Limitg quant aux fruits et l~gumes pour lea march~s
 
europeans pendant l'hiver; le Niger serait venu tard
 
sur ce marchg et doit satisfaire aux conditions
 
relatives a la qualit6, la quantit6 et au d~lai de
 
livraison.
 

-
 Bon en ce qui concerne les cuirs/peaux si l'on peut
 
rationaliser les op6rations industrielles et retirer
 
l'activit6 de collecte aux Nig~rians.
 

-
 Passable pour la viande si l'on peut rationaliser
 
les op~rations industrielles, y compris le nouveau
 
d~bouch& de la section vente au d~tail par le secteur
 
priv6 et le transfert ult~rieur des march~s
 
institutionnels et d'exportation au secteur priv6.
 

- mdiocre ou non-existent en ce qui concerne la
 
plupart des produits de consommation en raison du flux
 
des importations provenant du Nigeria ou transitant
 
par ce pays.
 

- passable en ce qui concerne l'industrie l6g~re li~e
 
aux activit6s rurales et tout le long de la chalne
 
alimentaire depuis l'exploitation agricole jusq'au

march6, par exemple le materiel agricole, les outils,
 
le stockage, la chatne de froid et un peu de
 
traitement.
 

-
 bon pour ce qui est des textiles (nationale et
 
d'exportation), compte tenu de la haute qualit6 de la
 
production de Sonitextil. D6pend des conditions
 
climatiques en ce qui 
concerne la production du cotou.
 

- passable/bon pour quelques aspects des march~s
 
niggrians du Nord sur la base des produits non
 
fabriqu6s/non dispoaibles en quantit s suffisantes ou
 
de bonne qualit6. D~pend de la capacit6 des Nig~riens

de rechercher des march~s et diff6rencier leurs
 
produits en se basant sur la qualit6, le prix, le
 
style, la conception, la capacit6 d'approvisionner,
 
etc.
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(manufacture 	  passable quant aux 	activitgs artisanales par

informelle) 
 exemple, la mtallurgle, la menuserie, l'ameublement, 

la quincaillerie simple, les matgriaux de 
construction. On commence a reconnaltre la qualitg
des produits comme 6tant un facteur de vente. 

Exploitation
 
miniare 
(8%du PIB-85) 	 - limLt&. Uranium: Prix sont sensgs rester au m~me
 

niveau. Le minerai de fer, charbon: saturation
 
mondiale en ce qui concerne ces matiares premiares,
 
march6 national.
 

Tourisme/HOtels 	  moderg. D~pend de la r~habilitation et de
 
l'aeflioration des hotels existants ainsi que de la
 
creation de la plupart de l'infrastructure d'appui et
 
des efforts de formation de la profession.
 

Tronsport

(4% du PIB-85) 	  d~pend de l'gtat de l'&conomie et de l'effectif des
 

chameurs/ddparts volontaires qui entament cette
 
activit6 (accas relativement facile).
 

Construction
 
(3%du PIB-85) 	  m~diocre a court terme; industrie actuellement mal
 

en point, d~pend beaucoup de la situation 6conomique.
 

Services
 
(9%du PIB-85) 	 - moderg. 
March~s nationaux urbains: r6paration des
 

produits, piaces d~tachges, maintenance, certaines
 
professions, formation, services de bureau,
 
imprimerie, informatique vente/service, 6tablissement
 
de contrat pour certaines activit~s publiques et
 
municipales.
 

Les domaines de croissance de la plupart des 6ventuelles PME (y compris

lea plus grandes entreprises informelles) semblent Otre:
 

- L'industrie l6g~re qul sert les march~s nationaux et urbains oa laqualit6 des produits et l'approvisionnement en temps opportun constituent
des critares importants: (par exemple produits m6calliques et de bois,
quincaillerie simple, pices de rechange automobiles). 

- Certaines op~rations subordonn~es A la production agricole

c'est-a-dire matdriel/outils agricoles, construction entrepOt/chaine de

froid, traitement d'aliments choisis, march~s d'alimentation
 
institutionnels.
 

-
 Op~rations auxilliaires des autres secteurs fondamentaux, par

exemple la constuction -
A condition qu'lil y alt un redressement

gconomique. Une varit 
allant de pair avec la "chaine de

conatructoit": 
 matgriaux de construction, produits interm6diaires et
finis en fer/bois, produits de verre, quincaillerie simple, ameublement
 
de bureaux at maisons.
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- Services pour les march~s nationaux urbains A savoir A l'industrie
 
et au Gouvernement. Maintenance, reparation, services de bureaux,

consultation, comptabilit6 de la gestion, formation, sous-traitance des
 
services informatiques/traitement des textes. 
 Op~rations subordonn~es A
 
la croissanca pr~vue du tourisme - ces operations sont
 
presqu'inexistantes de nos 
jours: excursions, guides d'excursion,
 
transport par minibus, facilitg d'achat, transport a~rien dans le pays,

canotage, peche, chasse, safaris films etc...
 

La stagnation 6conomique continue, le faible pouvoir d'achat, les marches
 
nationaux limlt~s, les activit~s d'exportation a co~t 6lev6 et faible
 
productivit6 et la presence 6crasante du Nig~ria signifient que le choix
 
des activit~s de PME rentables est largement limit6 a certains besoins

domestiques. 
A plus long terme, le Niger pourrait Atre un plus grand

fournisseur de certains produits alimentaires et ligs A l'alimentation et

de prodults de l'industrie legare pour ses voisins, notamment le
 
Niggria. Une strat~gie de croissance entralnerait une organisation

producteur/industriel, une s6rieuse recherche sur les march6s pour

trouver les zones de march6 (oa il y a p~nurie des produits, les
 
differences de qualit6, de prix, etc), la capacit6 de rep~rer et/ou crger

des possibilit~s de march6, de se d~placer rapidement et de capitaliser
 
sur la d~sorganisation souvent mentionn6e des producteurs nig~rians.
 

Un facteur de march6 auquel plusieurs op6rateurs 6conomiques font
 
allusion, est celul de la qualit6 des produits. 
 On fait toujours la

comparaison entre les produits nig~rians et nlg~riens et les premiers

sont souvant 6cart~s A
cause de leur mauvaise qualit6. L'6quipe

d'6valuation est parvenue a ce qu'elle estime 8tre une 6valuation juste

de la qualit6 d'un certain nombre de produits que les deux pays

produisent a savoir les biscuits, le mat6riel scolaire (papier),

textiles, mat6riel et outils agricoles simples, mobilier (en bois et
 
capitonn6), cuirs et peaux, les articles en cuirs et 
une vari6t6 de

produits d'artisanat. 
Le fait que la qualit6 commence a 8tre reconnue
 
par le consommateur comme 6tant un attribut souhaitable du produit ajoute
 
un 6l6ment utile dans un 6ventail autrement r~duit d'atouts de
 
commerclalisation mis i la disposition de la PME nig~rienne.
 

En termes d'6conomie, "l'importance d'dtre petit" signifie que le Niger

pourralt marcher dans les traces du Nig6ria sans 
constituer une menace
 
pour lui. Comme susmentionn6, cela entraine que l'on trouve des
 
possibilit~s et des coins favorables que le Nigeria ne peut enti~rement
 
exploiter. Sur le plan national, la PME est oblig~e d'6viter la
 
concurrence frontale avec des articles de consommation simple a plus bas

prix et souvent ayant fait l'objet de la contrebande. Elle doit
 
d~velopper une expertise en marketing et une agilit6 a 
bloquer le flux

des importations 1A ou elle peut, A capitaliser sur les possibilit~s du

march6 existant et voire crier de nouvelles possibilit~s pour elle-mgme.
 

Enfin le Niger doit tirer une leqon de la comparalson des avantages et

inconvenients. 
La Table Ronde sur le Secteur Priv6 a recommand6 entre
 
autres la fabriiue des bouteilles et verres. Cette recomma.,dation semble 
Otre bas~e sur le fait que la plupart des mati~res premiares sont 
disponibles dans le pays. Toutefols, la production de verre n~cessite
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des capitaux intensifs et un degrg d'expertise technique. Malgrg la
 
disponibilitg des matiares premiares, le Niger peut 9tre d~favorisS
 
comparg a un autre pays disposant des structures de fabrication de verre
 
qui fonctionnent d6ja et ferait mieux ( sur le plan co~t) d'acheter des
 
bouteilles. La legon que l'on dolt tirer de la comparaison des
 
inconvgnients est d'apprendre comment faire le commerce et tirer profit
 
des march~s mondiaux. Ces derniers constituent une solution de rechange
 
souvent meilleur march6 que l'auto-suffisance.
 

F. Les contraintes c14 au d~veloppement du secteur priv4 et leurs 
relations avec la formation. 

Le d~veloppement du secteur privg et en particulier celui des PME est
 
affect6 par six types de contraintes dont quatre affect6s directement les
 
besoins en formation des PME. 

Types de contraintes Degr& 

Facteurs administratifs et bureaucratiques Minimal 

Formation et Imposition dans le domaine 
des affaires Minimal 

Accas au cr~dit Elev6 

Mesures politiques de l'Etat Elevg 

Facteurs 6conomiques et du march6 Elev6 

Caract~ristiques du secteur priv6 Elev6 

1. Facteurs admlnlstratifs/bureaucratique et 
formation/Imposition dans le domalne des affaires. 

Bien que ces facteurs alent tr~s peu d'effets sur la formation dans
 
le domaine des PME, ils constituent les contraintes majeures A la
 
croissance des PME. La principale dol5ance portge 1
 
l'administration et A la bureaucratie porte sur les procedures
 
entr~mement complexes et longues lorsqu'il s'agit de traiter avec
 
l'Etat. La bureaucratie eat si encombrante qu'il y a au mieux un
 
taux de 50% d'ex~cution par le secteur public sur le financement du
 
donateur destin6 A porter appul au secteur privg et, selon la Banque
 
Mondiale, mme la Chambre de Commerce critique l'Etat niggrien pour
 
sa lenteur lorsqu'lil s'agit de traiter des dossiers.
 

Les deuxiame aspect de la bureaucratie est le manque de codification
 
juridique d'une part et d'autre part la pl~thore de "textes" ou lea
 
arrdt~s concernant les impOts, les droits douaniers, la conduite des
 
affalres, la creation des entreprises etc. Ces textes sont tras
 
flexibles dans leurs interpretations par tous les organes
 
gouvernementaux concerns. Lorsqu'il y a une question A r~gler ou
 
un probl~me A r~soudre, les formalit~s y aff~rentes n~cessitent un
 
temps consid~rable.
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Le troisime aspect de la bureaucratie est le privil~ge qu'a le

Gouvernement de contr0ler continuellement lea entreprises. Ce
 
contr8le s'exerce aujourd'hui par le syst~me de fiscalitS, lea

contr8les douaniers, la main-d'oeuvre et, dana une certaine mesure,

la police gconomique. Le contr8le de prix a 6tS supprimg pour de
 
nombreux produits, laissant maintenant l'autonomie aux entreprises

de fixer leurs propres marges b~nficiaires et le r0le de la police

gconomique a considgrablement diminu6. 
A d~faut d'un personnel

suffisant, la police gconomique se consacre uniquement aux plus

grandes entreprises.
 

Les 	hommes d'affaire! nig~riens disent que la corruption n'a jamais
6t6 un 6lment important des affaires 5/. petitsDes 6moluments 
occasionnels peuvent aider a accel6rer le processus admalstratif 
pour faire passer lea documents, et lea contacts sont tras
 
importants. L'influence ne devient un facteur vital que lorsqu'il

a'agit de grands contrats et de n~gociations d'affaires. Les hommes
 
d'affaires nig~rlens sont legions quand il s'agit de se 
plaindre

"d'effet de cascade" du syst~me fiscal, c'est-A-dire que lea impOts

sont 6lev~s et que le syst~me est complexe. Une autre facette de
 
d~sagr~ment est la p~nalisation s6vare que risque un homme
 
d'affaires si lea autorit~s fiscales estiment qu'lil n'est pas en

regle. Un homme d'affalres qui est en retard dans le paiement de
 
sea impOts risque imm6diatement une amende de 10% plus 1% pour

chaque mois de retard. S'il refuse de d~clarer sea revenus, il

risque une amende de 200%, plus le taux normal de 10% et le taux de

1% pour chaque mole de retard. L'homme d'affaires peut faire appel
 
par la voie hirarchique aux autorit~s fiscales (un processus long

qui n~cessite beaucoup de temps) ou payer.
 

Voici lea taux auxquels fait face une entreprise:
 

1. 	Impbt sur le b~n~fice 
 45%
 
(qui 6tait r6cemment a 50)
 

2. ImpOt sur lea revenus globaux 1%
 
(Lea nouvelles entreprises en sont exemptges pour une p~riode de


deux ans, et lea entreprises en 6tat de riorganisation en sont
 
exemptges pour une p~riode de trois ans).
 

5/ 	excepter lea 6changes frontaliers avec le Nig6ria. Un homme
 
d'affalres d~clare "qu'on doit graisser le3 pattes depuis la
 
banque jusqu'A l'intgrieur du Niggria"
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3. Imp8ts sur les actifs physiques - sur la base de
la taxe sur la valeur locative des bftiments, et a des tauxdiff~rents pour la machinerie, lea outils, les mobiliers de bureau,

lea v~hicules. 4 -12 Z
 

4. Imp8t sur l'immobilier (d'un revenu net) 25%
 

5. Imp8t sur lea d6penses g~n~rales 30%
 

6. ImpOt d'apprentissage - du montant total des
 
salaire versg: 
 1,2%
(Cet impOt peut Atre versg ou l'entreprise peut utiliser ce
 montant pour assurer la formation de 1'employg)
 

7. Patente - (A taux forfaitaire): annuelle, le montant depend

de la nature de l'activitg, par exemple, un commergant  1350

dollars; un h~tel  1860 dollars; une menuiserie - 600 dollars;

socigtg de transport - 8300 dollars
 

8. Taxe sur la valeur ajout&e - en fonction de
 
la nature de l'entreprise 
 10 - 24%
 

9. Taxe sur la prestation de services (quivalent T.V.A) 17,4%
 

10. 
Tout genre de licence, et taxes sur des produits sp6cifiques
 

Le syst~me fiscal pundtif lourd et complexe vient du concept

frangais qui pr6conise une autorit6 et un inspectorat fiscaux

puissants bas6 sur le vieux penchant anti-entreprise frangais qui

peut se r~sumer comme suit: "quiconque travaille pour lul-mnme
 
triche". Le Gouvernement du Niger, A l'instar ceux d'autres pays

francophones d'Afrique de l'Ouest, ne comprend pas qu'un systme

fiscal peut 8tre utilis6 pour stimuler le secteur privg et pour
collecter des revenus pour l'Etat. 
D'autre part, la pression du FMI
 
pour collecter plus de revenus pour aider a redresser l'dconomie

s'est aggrav~e avec un flot de marchandises non taxies pass~es en
contrebande combing avec l'augmentation de la pression fiscale sur

le secteur formel des affaires. Par contre, le grand secteur
 
informel des affaires "reste invisible" et paie tr6s peu ou pas du
tout d'impOts et cela au d~sagrgment du secteur formel des affaires.
 

La formation des entreprises est une procedure complexe comprenant

sept 6tapes majeures et, en fonction de l'activit6, leur nombre peut

s'6lever A 32 "sous-6tapes" (dix sous-6tapes seulement pour Atre
enregistr6 dans le registre des entreprises). Depuis juillet 1987,

on n'exige plus d'une entreprise nouvelle appartenant A un Nig6rien
une autorisation d'exercer (premire 6tape), les propritaires

peuvent, au contraire r6diger les statuts de la socit6 et les
soumettre A un notaire qui s'occupera des sous-6tapes qui

permettront d'obtenir une licence. 
 Les comptables d6clarent,
cependant, que le travail du notaire peut durer jusqu'a deux ans,
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6tant donni qu'ils sont submerges par des travaux. Mdme si les
 
statuts ne sont pas encore publigs par le notaire, l'entreprise peut
 
bien fonctionner.
 

Par consequent, le nouvel entrepreneur a beaucoup de raisons de
 
rester dans le secteur informel, relativement invisible aux
 
autorit~s fiscales tout en payant tout juste un "taxe minimum
 
forfaitaire annuel" en fonction de la nature de son entreprise.

L'autre alternative est de recruter un comptable rus6 qui aidera A 
payer le moins possible d'imp8ts.
 

Le plus int&ressant est que le taux d'imp~t nig~rien sur le revenu 
global est beaucoup moins 6levg que ce l'on trouve dans d'autres
 
pays afrcains (par exemple au Togo, le taux est de 14%). Cela est
 
tr~s important pour la survie des entreprises en d6but d'activit6.
 
D'autre part, le Niger exempte ces entreprises de ce genre d'imp~t
 
pour une p~riode de deux ans en vue de leur donner l'occasion de
 
devenir profitables. Dans d'autres pays africains, les entreprises
 
en d~but d'activit~s patent l'imp~t, qu'elles soient profitable ou
 
en position de perte; ce qui entratne souvent la chute des nouvelles
 
entreprises.
 

Le Code d'Investtssement est en r~vision en vue de le mettre A jour,
 
en accordant des meilleurs avantages fiscaux pour le d~marrage des
 
activit~s des entreprises et une dimunition progessive de la p6riode
 
des avantages das la fin de la p~riode de protection par le Code
 
d'Investissement. Les r~visions comportent les industries et les 
aires g~ographlques (V'int~rieur) prioritaires habituelles et 
pr~conise des proc6dures simplifi6es. Un problame potentiel est la 
longueur de la p~riode d'exon~ration fiscale - 10-15 ans sous r~gime
de "prioritV"et "r~gimes conventionnels". Les longues p~riodes 
d'exon~ration donnent peu de stimulations aux petites entreprises 
pour s'agrandir et devenir imposables. Au contraire elles se 
mettront a l'abri du Code d'Investissement, tout en 6vitant de 
s'efforcer pour une concurrence loyale et ouverte; et a la fin de la 
p~riode de 10 ou 15 ans essayeront de marchander pour obtenir une 
extension de cette protection. 

2. Accs au cr6dit 

La plupart des PME se plaignent qu'il est presqu'impossible
 
d'obtenir des cr6dits des banques commerciales. Mgme les PME qul
 
ont des bonnes r~f~rences et des relations bonnes et durables avec
 
les banques d~clarent que leur acc~s a des cr6dits suppl~mentaires a 
6t6 r~duit cette ann6e. Bien que le syst~me bancaire ait de 
liquidit6, la situation 6conomique, l'instabilit financi~re 
croissante (et de la, les risques) du secteur priv6 formel,
 
l'attraction relative qu'exercent les titres bancables de i'UMOA et
 
le manque pur et simple des propositions d'affaires bancables
 
entrent en ligne de compte pour le peu de cr~dits octroy~s.
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Dans des circonstances 6conomiques plus favorables, le manque

d'accs au credit, propre aux PME pourralt Atre all~g6 par une
 
formation pratique appropori~e dans des domaines qul rendralent les
 
PME plus "bancables". Une telle formation implique une gamme de

notions de base en entreprise, en proposition commerciale et en
 
pr~paration des dossiers de demande de pr~ts, en 6tudes de
 
march6/faisabilit6, systames slmples de comptabilit6/gestion

financiere et en compr~hension des concepts de responsabilit

financire, de capital, de cr6dit et de remboursement. L'efficacit6
 
d'une telle formation est souvent assur~e en 
la rattachant A
 
l'octroi d'un cr6dit, c'est-a-dire que le cr6dit n'est accord6
 
qu'aux entreprises viables (ayant d~marr6 et ayant une existence
 
physique) qui ont rempli avec succ~s les conditions prescrites en
 
termes de formation.
 

La formation d~velopp~e et dispens6e doit etre orient~e vers les
 
facteurs qui rendront une entreprise "bancable" aux banques. 
Un
 
exemple d'un tel facteur, vue par un banquier, est le sysLrme

comptable de i'entreprise. 
 Le seul fait qu'une entreprise dispose

d'un syst~me comptable 6crIt, msme rudimentaire, permet de
 
"lgitimer" l'entreprise visa vis de la banque. La banque se sent
 
plus rassuree, sachant qu'elle peut v~rifier la destination de

1'argent pr~t4, comment fonctionne l'entreprise et par consquent de
 
savoir si le pr8t est en s~curit6.
 

3. Mesures de politique du Gouvernement
 

La principale mesure de politique prise par le Gouvernement du Niger

qui affecte les PME exergant les activit~s manufacturi~res et celles

qul assurent la prestation de services, fournissent de la mati[re

premiere et les composantes s'y rapportant est celle qui concerne la

lib~ralisation 6conomique 
- pour supprimer les monopoles a
 
l'importation (de jure et 
de facto) et de rendre le commerce plus

libre. Cela constitue une 6tape. 
Dans de nombreux domaines de
 
produits, le Niger a eu, cependant, des industries prot~g6es,

souvent une soci6te. Apparemment, comme dans de nombreux pays

africains qul suivent un programme d'aJustement structurel, les
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effets potentiels de la libgralisation commerciale sur lea PME
 
nlgeriennes n'ont 6t6 nl explores nt pr~vus. 
D'autre part, il y a
 
un effet ondulatoire sur d'autres compagaLes qui fournissent des
 
biens et services aux soci~t~s "primaires" affect6es. L'exemple
 
ci-apras illustre le problme:
 

Les principaux clients de la soci~t6 locale de r~paration de
 
materiel 6lectrique sont lea nombreuses petites et moyennes

entreprises qui utilisent des moteurs 4lectriquea pour diverses
 
op~rations. Ces moteurs doivent 8tre entretenus, nettoy~s,

rebobin~s, et a certain moment entiarement refaits. La socigtg
 
en question d~clare que cette partie de sea activitvs eat
 
presque nulle  disant que lea moteurs 6lectriques, comme
 
l'emballage, sont de bonas barom~tres de l'6tat de l'entreprise.

L'effet ondulatoire pour cette soci~t6 eat une mauvaise annie

fiscale. Pour le Niger, l'effet ondulatoire eat moins de revenu
 
fiscal et 6ventuellement un chdmage plus important dans l'avenir.
 

Lea industriels locaux se 
sentent de plus en plus incapables de
 
concurrencer lea prodults import6s lgalement et ill~galement. Le
 
Nigeria eat la source de nombreux produits iwport6s aussi bien de

fabrication n-ggriane que des autres pays. 
 Les bottes d'allumettes,
 
lea prodults manufactures et lea tissus chinois (RPC) apparaissent A
 
mesure que la Chine collecte lea d6vises fortes. 
Les produits

import~s des pays de la CEE qui affectent d6favorablement le secteur
 
priv6 int~rieur sont le lait en poudre et lea prodults avicoles.
 

Lea effets de la lib~ralisation ont des implications directes sur
 
lea PME en termes de formation. Afin de permettre aux PME
 
niggriennes d'dtre comp~titives sous ces nouvelles conditions, il
 
faudra assurer d'urgence la formation dans lea domaines suivantes:
 

- marketing, y compris l'tude du march6, et toutes lea notions
 
et techniques aff6rentes au marketing - pour prot~ger et 6largir

lea march~s existants, et pour trouver et entrer dans de
 
nouveaux march~s.
 

- gestion financi re et comptabilit6 de coots - pour obtenir des
 
opgrations plus claires par le biais de la r~duction des coots
 
et de la stabilisation de coots.
 

- gestion du stock et production - pour satisfaire, A un coot
 
moindre, lea demandes du march6 concernant la fourniture de
 
mati6res premires et des produits de premiare n~cessit6.
 

- Planification pour une action rapide relative aux problames et
 
aux diff~rentes occasions.
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4. Potentiel gconomique et du march
 

Les facteurs 6conomiques et du march& constituent une pr~occupation

critique pour les hommes d'affaires nig~riens. Un petit march6
 
intgrieur fragment6, s'amenuisant sous l'impact des produits

import~s et une stagnation 6conomique continue ont affect6 et

affectent la survie m8me de nombreux industriels. Un certain

nombre d'entreprises ont sombr6 et d'autres vivent une situation
 
ffnanci~re difficile. 
Des quelque 25 soci6t~s que l'on rencontre
 
dans la zone industrielle de Niamey, seules six sont
 
fonctionnelles. A Maradi, 
14 des 16 soci6t~s manufacturifres du
 
secteur formel sont ou bien ferm&es ou s~rieusement en difficult6.
 
En bref, le secteur manufacturier formel est en d6sarroi.
 

Le secteur manufacturier du Niger prendra du temps pour revivre et

continuera i faire face A la pression d'une concurrence grandissante

des prodults import6s. Comme mention6 ci-dessus, les PME seront
 
oblig~es de "serrer la ceinture" pour produire des articles
 
comp~titifs et elles devront apprendre 1 commercialiser leurs
 
produits sans attendre que l'on vienne les leur acheter. 
 Des

enquites mener dans la plupart des entreprises ont rev616 que leurs

dirigeants ont peu d'id6es de la manire de combattre la concurrence
 
et des outils qu'ils ont A leur disposition, et mtme peu d'id~e de
la maniare d'6laborer une strat6gie commerciale qui leur permettrait

de faire face A la concurrence. 
La formation en marketing, dans
 
tous ses aspects, est une priorit6 urgente pour les PME:
 

- etude du nirch6 et d6veloppement d'informations sur le march6,

aussi bien int~rieur qu'ext~rieur, pour trouver les cr~neaux de

march6, miser sur les attributs d~sirables des produits, par

exemple, la qualit6 des produits, l'embalage, la presentation,
 
la livraison, la satsonnalit6.
 

-
utilisation des m6thodes de commercialisation, par exemple, la

segmentation du march6 
- si la qualit6 du produit est d6sir6e,

"6cr.mer le march6" en laissant le c~t6 faible pour les
 
marchandises bon march6 du Nig6ria. 
Faire de m me dans le nord
 
du Nig6ria.
 

- Utilisation des m6thodes de commerzialisation, par exemple, la

diff~renc[at[on des produits pour exploiter diff6rents segments

du march6, les dimensions de l'emballage et la diff~renciation
 
de l'embailage, les strat6gies en mati re de prix pour d6jouer

la concurrence, exploiter les'diff6rents segments du march6 et
 
faire son entr6e dans de nouveaux march6s.
 

Les quelques socit6s qui ont 
fait l'objet de l'enqunte et qui
fonctionnent relativement bien employatent au moins l'une de ces
 
strat6gies:
 

- un industriel du secteur formel (12 employ6s) fabricant

d'6quipements agricoles a Marad 
vend aux clients nig~rians a des
prix plus 6lev6s que ceux pratiqu6s au Nig6ria, en fonction de la
qualit6. II vend 6galement aux clients habitant des villes aussi
6loign~es que Dogondoutchi et Dosso au Niger.
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- La SONIA qui fabrique des biscuits, fait face non seulement ala concurrence des produits import~s sur le marchS intgrieur (leaprix pratiqugs par la SONIA sont de 20% plus Slev~s que ceuxpratiqu~s sur lea biscuits en provenance du Niggria) fonction deen
la qualit6 (goft) et des emballages attractifs de dimensions
 
diff~rentes, mais elle concurence 6galement lea produits sur lea
marches Strangers sur la meme base. 
La SONIA exporte 35% de ses
 
produits et la socigtg concurrence, avec succas, lea biscuits
 
ivoiriens sur lea marches burkinabg, malien, togolais et gabonais.
 

-
L'ENITRAP qui fabrique des fournitures scolaires et fournit du
papier aux imprimeries concurrence avec succas lea produits bon

march6 du Niggria sur la base de la qualitg et des op4rations bien
 
organisges.
 

5. Caractgristiques du secteur privS
 

Le secteur priv5 nlggrien a des caract~risques qui constituent
 
elles-mtmes des contraintes et qui a des fortes implications sur la
formation. Ces caract~ristiques vont des "mentalit~s" ou de la

perception des affaires A la manire d'organrLser lea entreprises et
de lea g~rer. Voici lea principales caract~ristiques qui

handicapent le d~veloppement des PME:
 

-
Manque de qualit6 d'entrepreneur: un manque de comprehension
 
assez repandu de la v6ritable nature de l'entreprise productive et
rentable. 
Les Nig~riens comprennent bien ce que c'est que le
 
commerce 
(faire circuler l'argent et lea marchandises aussi
rapidement que possible), mais ne comprennent pas assez la maniare

d'organiser et de g~rer une entreprise basge, A long terme, sur lea

forces du march6. Cette situation eat beaucoup plus visible dans

lea entreprises d'Etat ou d'6conomie mixe qui ont 6t6 c~d~es aux

riches commergants qui sont des propri~taires absent6Ystes et qul

n'ont aucune idle nl 
aucune exp~rience en matiare d'industrie
 
manufacturire. Cela eat 6galement visible dans le cas du secteur

informel oi un commergant s'engage dans une multitudes d'activit~s
 
non-commergantes, allant du transport a 
l'h~tellerie. Ii a

essentiellement peu ou pas du tout d'exp~riences dans ces
 
entreprises du secteur secondaire.
 

- Manque de responsabilit6 financiare: vis A via de

l'entreprise, de sea employ~s et d'elles-m~mes. Cette mauvaise
 
perception eat que l'entreprise eat 
une "vache laiti6re" - a traire
 tot et a
toutes lea occasions, plutOt qu'une entit6 A entretenir et

d~velopper pour des plus grands b~ndfices dans l'avenir et pour le
 
bien-dtre de tous ceux qui y participent.
 

-
mentalit6 lile A la "production": qui dit "puisque je sais
 
comment fabriquer un article, je peux aussi le vendre" plutOt qu'une
mentalit6 lile aux forces du march6 qui se demande "oa sont/quels

sont lea marchas qui peuvent Atre exploites et comment peut-on mieux

lea exploiter avec sea produits, ses actifs, aptitudes et idles?"
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Faible taux d'alphab~tisation dans le secteur informel: qui en
 
soi-mgme constitue un handicap pour le passage du secteur informel
 
au secteur formel. L'analphab~tisme eat une caract~riatique

importante derriare laquelle se 
"cache" l'homme d'affaires du
 
secteur informel 6vitant ainsi la responsabilitg de tenir un livre
 
de comptes, lul permettant par consequent de ne payer que la patente

annuelle minimale. L'autre point sensible est la capacit6 de
 
l'homme d'affaires du secteur informel d'obtenir une licence en vue
 
de concurrencer lea soumissionnaires aux avis d'appel d'offres
 
lances par l'Etat - souvent a des coots mons 6lev~s que ceux
 
demand~s A l'homme d'affaires du secteur formel, puisqu'lil paie peu 
ou pas du tout d'impOt.
 

- Pour lea diplm6s d'universit~s et aux candidats au d6part
 
volontaire de la fonction publique: 
un manque absolu d'exp4rience

pratique en matlre d'entreprise et un manque g&nral de
 
compr6hension de ce qu'impllque une entreprise. 
Les grands hommes
 
d'affaires d~clarent qu'il leur faut un personnel qualifI6 qui

pourrait 8tre Imm~diatement productif - cela est un imp6ratif compte
 
tenu de l'tat critique de l'industrie manufacturi~re.
 

- Quelques craintes et ressentiment pour une comptition l6gale:

et le ressentiment des employ~s qui, 
une fols formns, abandonnent
 
leur emploi pour un autre ou d6marre leur propre societ6. Cela est
 
symptomatique du manque g6n6ral de la notion de l'entreprise. Lea
 
nouveaux concurrents d'aujourd'hul pourront etre lea
 
partenaires/collaborateurs de demaln.
 

Les implications de ces caract6ristiques en termes de formation
 
sont, tout d'abord, la r6concLitation des valeurs/perceptions

africaines avec lea besoins de l'entreprise, ensuite lea mentalit~s
 
et lea attitudes qui prennent du temps pour changer et qul 
peuvent,

pourralent Otre modifi6es en supprimant lea menances communes
 
concernant lea modifications comportementales ncessaires pour

l'glaboration des programmes de formation pratique dans le domaines
 
des entreprises.
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Annexe 5
 

Recoamandatious suppl~mentaires relatives au secteur prive
 

A. Cr&it 

L'une des contraintes auxquelles fait face la PME eat le manque d'accas
 
au credit. Cela eat do, en partie, aux risques ligs A la PME perqus par
le banql!ier, en partie au manque de familiarit6 mutuelle, en partie au 
fait que certaines PME ne sont pas "bancables" et en partie aux 
limitations des taux d'int~rdt pour lea prfts consentis aux PME. 
Par le
 
biais de ses programmes de formation et de r~forme des politiques,
 
1'USAID pourrait all4ger ces contraintes d'une certaine manire:
 

1. Dgvelopper et former un service assistance A la clientale PME au 
sein de la BIAO 6/ ou de la BDMI, en collaboration avec la banque
choisie. Ces deux banques ont acquis une experience avec des plus petits
clients, notamment la BIAO avec lea activit~s 6conomiques des
 
coopgratives sous lea auspices du projet APA et la BDMI avec lea artisans
 
ruraux et lea 6leveurs.
 

Un service assistance au client prendra, essentiellement en compte, lea
 
entrepreneurs prometteur et lea aidera A devenir bancables en lea
 
assistant dana leurs propositions commerciales, la pr6paration de leurs
 
dossiers relatifs aux pr~ts, les 6tudes du march6, la gestion et
 
l'organisation d'ordre g6n~ral et la gestion financire et la 
comptabilit6. En bref, le service aidera A installer lea notions dc hie 
de l'entreprise et lea 6lments qui lgitiment une entreprise aux yeux du 
banquler. Un tel service a un avantage suppl~mentaire d'avoir un espace

physique au sein de la banque et 
de rendre lea deux parties famili~res.
 
Ii rend 6galement les PME familires avec lea conditions de la banque et
 
lea proc6dures via A via de i'emprunteur.
 

2. En tant que partie du d~veloppement et de la formation du service
 
assistance a la clientle PME, instituer la collaboration entre la banque

et un cabinet comptable de la place pour 6laborer un syst~me simplifi6 et
 
compr~hensible pour lea PKE. 
 La candidate logique eat la Fiduclaire
 
France Afrique (la d6nomination locale de la Arthur Young International
 
Affiliate) qui a d ja travaIll6 en collaboration avec le CNPG pour former
 
des audits internes. Un autre candidat 6ventuel eat le Projet de Gestion
 
Financi~re au Sahel. Le projet se propose d'organiser un atelier sur la
 
comptabilit6 a l'intention du secteur priv6 et cet atelier pourrait

constituer un point de d6part logique pour le d~veloppement des syst~mes
 
comptables simplifi6s pour lea PME.
 

6/ 
L'union BIAO-BICI mettra en ch6mage plus d'une centaine d'employas.

Il eat concevable que la BIAO sera receptive a toute suggestion 
fond6e pour la retention des meilleurs de ces employ~s dana un 6tat 
productif. 



- 80 -


Ii existe deux sources de financement de 1'assistance technique et/ou de 
la formation:
 

a. Le Programme Appui au Dveloppement du Secteur Privi, financg par

le Bureau pour Ia promotion de l'Entreprise Privge au si~ge de l'AID a 
Washingtun a pass6 un contrat avec In Arthur Young International. Au
 
titre de ce programme, le Bureau pour la Promotion de l'Entreprise Privge

co-finance 50% des cofts avec la mission USAID.
 

b. Le contract de la gestion financiare assurg par Arthur Young
 
International.
 

3. D~velopper des thmes/mgcanlasmes en vue d'encourager lea banques
 
a prater de l'argent aux PME:
 

a. Former des groupes d'emprunteurs des PME ayant de bonnes
 
r~f~rences en vue de les "vendre" aux banques. 
Par exemple, une banque
 
prate A un groupe de 20 clients, r6duisant ainsi lea coOts de
 
transaction. 
Un projet tel que le PRGFS assure le suivi des 20 "parties"

du groupe, l'USAID assume tout ou partie des risques lis au credit pour

deux-trois ans et la banque et le projet se partagent les revenus
 
provenant d'int~ret g~n~r6 par le pr~t en fonction des risques assumes
 
par chacun d'eux. A In fin de la deuxi~me annie, la banque se retrouve
 
seule face a 20 clients viables, empruntant au taux d'intgrdt et aux
 
conditions du march6.
 

b. Etablir un systkme de cr~dit conjoint oa lea fournisseurs de
 
biens et services, par exemple la CFAO, lea banques et l'USAID peuvent

former un pool de cr~dits, partager lea risques et les gains, et I'USAID
 
fourniralt un appui partiel maximal de 25% pour garantir les risques. 
Le
 
r6le du fournisseur constitue un 6lment cl 
 pour un tel systme 6tant
 
donne qu'lil connait la solvabilit6 de ses clients plus que quiconque et
 
qu'lil ne peut presenter que des emprunteurs v~ritablement solvables au
 
pool de cr~dit dont il est l'un des principaux partenaires.
 

4. Etapes relatives aux mesures de politique
 

Les deux domaines dans lesquels l'USAID/Niger pourralt travailler en
 
collaboration avec l'Etat nlg6rien sous lea auspices du PRPEN sont ceux
 
qui se rapportent aux taux d'int6r~ts bancaires et aux gages que donnent
 
lea emprunteurs. 
L'acc~s des PME au cr~dit pourrait Otre facilit6 s'il
 
6tait permis aux banques d'exiger des taux d'int~rdts plus 6lev~s sur lea
 
prdts. Les banques qut ont fait l'objet d'une enquite men~e par l'quipe

d'6valuation ont indiqu6 qu'une diff6rence de trois points entre le 
taux
 
d'int~rdt des effets n~gociables de I'UMOA et le taux appliqu6 sur lea
 
pr~ts consentis aux PME pourrait faire la difference. Les banques ont
 
6galement d~clar6 qu'une autre contrainte au prat d'argent est
 
l'impossibilit6 de saisir Its biens gages en cas de non paiement par

l'emprunteur. Si l'on garantissait aux banques leurs drolts juridiques
 
et r~els de saisir lea biens gag~s la situation de cr6dit aux PME scrait
 
all~g~e.
 



- 81 -

B. Secteur Informel 

Le deuxiame domaine de preoccupation est le secteur informel, son
 
aptitude a 
l'&vasion fiscale et par consequent "la concurrence d~loyale"

qu'il fait au secteur formel, en particulier lea PME. Un important

objectif de d~veloppement est de faire passer le secteur informel dans le
 
secteur formel - non seulement pour des raisons fiscales, mais 6galement
 
en tant que cr~ateur de capital et de richesse (dans un sens gconomique),
 
et d'6largir et de renforcer les liens entre les entreprises 6conomiques
 
du Niger.
 

1. Le volet politique de ce domaine de pr6occupation implique la
 
fiscalitg, aussi bien pour le secteur formel que pour le secteur informel
 
des affaires. Quelques actions modestes ont 6t6 entreprises et de
 
nombreuses recommandations ont 6t6 formulges en vue d'all6ger la
 
complexitg et le coot de Is fiscalit6 sur le secteur formel des
 
entreprises. 
On a parl tr~s peu de la maniare d'utiliser la fiscalit6
 
en tant que stimulation pour les hommes d'affaires du secteur informel
 
pour passer dans le secteur formel.
 

Les conditions pr~alables pour des changements r~ussis dans le systame

fiscal portent sur un climat 6conomique et r~gulatoire favorable ala
 
croissance des entreprises. En bref, il devra y avoir une plus grande

possibilit6 de gagner plus d'argent dans le secteur formel que dans le
 
secteur informel pour y attirer l'op6rateur 6conomique du secteur
 
informel. 

L'on a besoin d'un syst~me fiscal qui soit juste, moins complexe et moins
 
on~reux et qui lve autant ou plus de revenus fiscaux A travers un
 
univers plus large de soci~t~s du secteur formel que ne le fait le
 
syst ne actuel. 
L'autre moiti6 de l'6quation fiscale est l'accroissement
 
des taxes sur le secteur informel. Cela a pour objectif de donner a
 
l'homme d'affaires du secteur informel une combinalson des mesures
 
d'incitation positives pour passer dans le secteur priv6 formel et des
 
mesures d'incitation n~gative pour rester dans le secteur informel. 
En
 
plus de cet objectif, il ya la solution du probl~me relatif a 'acc~s au
 
cr~dit et la r~ponse aux besoins de formation en entreprises pour la
 
majorit6 des hommes d'affaires des secteurs informel et firmel.
 

2. Un autre aspect de la question li~e au secteur informel-formel
 
est le probl~me pratique de trouver ces hommes d'affaires du secteur
 
informel qui ont l'envergure et la perspicaclt6 n~cessaire pour se

"qualifier" pour le secteur formel. 
Un moyen effectif de trouver ces
 
candidats est appel "la sous-traitance". 
 De nombreux hommes d'affaires
 
du secteur Informel fournissent les biens et servic's au secteur formel,
 
en particuller pour les plus grandes soci~t~s. 
 Par exemples, le secteur
 
de la construction est souvent rempli d'op~rateurs 6conomiques du secteur
 
informel, fournissant des services ("en aval" de ces socit6s) tels les
 
magons, les 6lectricens, les menuisiers, lea plomblers, les peintres ,
 
autre sous-traitants, etc... Certains de ces op6rateurs sont engag6s tr~s
 
souvent, probablement pour leur fiabilit6 et la qualit6 de leur travail.
 
Ce sont la les candidats "en aval" parce qu'ils arrivent avec la
 
b~n~diction des plus grandes soci~ts.
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C. Les marchMs et la comerciaisation 

Le troisitme domaine de preoccupation porte sur lea march6s et la

commercialisation. 
Etant donng que lea march6s et la commercialisation
 
sont vitaux pour la survie du secteur manufacturier formel du Niger,

l'ensemble du circuit commercial pour lea produits et les services

faisant 1'objet de demande (et qui pourraient faire l'objet de demande)
sur le marchS intgrieur ou ceux des pays voisins dolt Otre explorg etexpliqug. La recommandation de David Wilcock dans le rapport DAI d'aoft
1987, intitul6 "Commercialisation des produits agricoles au Niger...",

concernant 1'6tude de reconnaissance rapide des produits dolt 9tre mise
 
en application pour lea manufactures et lea services sur le plan

intgrieur et pour les manufactures dans lea pays voisins. 
Les pays A

explorer doivent 8tre ceux qui entretiennent d6jA de solides liens

commerclaux avec le Niger, ceux qul ont un march6 plus d~velopp6 et ceux
qul disposent d'un pouvoir d'achat plus fort. Ce sont, notamment la COte

d'Ivoire, le Togo, le Nig6ria ainsi que le Cameroun, le Gabon et le
 
S~ndgal.
 

La reconnaissance rapide comprendrait lea activit6s suivantes par ordre
 
de facilit6 et de rapidit6:
 

1. Mettre l'accent sur ce que le Niger sait d6jA mieux faire  afin

de renforcer et accrottre 
son emprise sur le march6, par exemple,

1'6levage, lea produits de l'levage, le nigb6 et lea oignons.
 

2. Rechercher des march~s oi la p~n~tration et l'emprise du Niger

peuvent 9tre accrues, par exemple, lea 6quipements agricoles, lea
 
biscuits. 

Rechercher lea nouveaux march6s, produits et services, en profitant des
 
avantages de la dynamique du march5 (ils changent), des erreurs des
 
autres op~rateurs 6conomiques (par exemples, on dit qu'il y a

desorganisation au Nigeria, mauvaise qualit6 de certains produits

import6s du Nigria) des cr6naux disponibles et des besoins des 
consommateurs qui ne sont pas satisfaits de manire adequate. 

L'6valuation des besoins en formation du secteur privg faite au Niger et
dans d'autres pays donne des exemples des nouveaux marches potentiels ou
 
glargis, des produits et des services:
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a. 
 la vidange de poubelles municipales faite sous
 
contrat par ume soci~tA priv~e: 
 Lomg
 

b. 	 Fabrication des extincteurs et systames
 
d'extincteur/s~curitS avec une formation
 
concomittant  marchg intgreur et la prospection

des marches des pays voisins: 
 Dakar
 

c. 	 Fabrique de chaux et de blanc de chaux  marchS
 
intgrieur:
 

Lomf
 

d. 	 Compagnle privge de transport par bus 
-

concurrengant effectivement la Soci~t6
 
Nationale de Transports Niggriens
 
pour les longues distances - pour

le marchg intgrieur: 
 Niamey
 

e. 	 Rdparation ordinateurs/logiciel  marchg intgrieur

et la COte d'Ivoire: 
 Lom6
 

f. 	 Outils agricoles vendus aux clients nig~rians
 
et aux clients niggriens gloign6 de cette localitg
 
en fonction de la bonne qualit6  march~s intgrieur

et nig~rian: 
 Maradi
 

g. 	 Maintenance/nettoyage industriels  marchg intgrieur: Conakry
 

h. 	 Manufacture des articles de beaut6  march~s intgrieur

et des pays voisins: 
 Dakar
 

i. 	 Reconditionnement de l'huile - marchg intgrieur: Dakar
 

J. 	 Manufacture des chaussures orthop~diques- march6
 
int~rieur: 
 Kinshasa
 

k. 	 Joints, autres composants automoteur/manufacture
 
des pi~ces en plastique - march6 intgrieur: Kinshasa
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